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RÉGLEMENTATION DES ARRHES EN MATIÈRE DE VENTES MOBILIÈRES 


PROPOSITION DE LOI N° 2605 TENDANT A MODIFIER LA LOI 
N° 51-1393 DU 5 DECEMBRE 1951 RELATIVE A LA REGLEMEN- 
TATION DES ARRHES EN MATIERE DE VENTES MOBILIERES 


{Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même par 
‘ application des articles 1% et 2 de sa loi organique du 
20 mars 1951 et de l'article 271 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Gustave Deieau. 


Au cours de sa séance plénière du 20 mars 1952, le Conce:! 
économique a décidé de se saisir de la proposition de loi 
n° 2605, tendant à modifier la loi n° 51-1393 du 5 décembre 1954, 
relative à la réglementation des arrhes, en matière de ventes 
mobilières. 

Le bureau a renvoyé l’étude de celte question à Ja commission 
du commerce et de la distribution, qui a recueilli es informa- 
tions nécessaires et entendu notamment M. Triboulet, auteur 
de la proposition de loi, ainsi que M. Jolly, représentant le 
Syndicat général des industries mécaniques et transformatrices 
de métaux. La commission a, en outre, pris connaissance du 
point de vue de la fédération des importateurs de Ja métallurgie 


et de la mécanique, ainsi que de celui de la chambre syndicals 
du commerce de l'automobile, A l'issue de son étude, elle 
soumet à votre approbation les observations ci-après ; 


OBJET DE LA PROPOSITION 


La proposition de loi a pour objet de modifier la loi dn 
5 décembre 1951, aux termes de laquelle les arrhes versées en 
matière de ventes mobilières sont, après trois mois, productives 
d'intérêt au taux légal, en matière civile, en stipuiant qu'en 
cas de hausse du produit commandé, celle-ci ne s’appliquera 
re la partie du prix restant due, et proportionnellement à 
celui-ci. 


HISTORIQUE 


La pratique de l'acompte à la commande, qu'il ne fant pas 
confondre avec les arrhes qui, elles, constituent une indemnité 
éventuelle de dédit (2) (art. 1590 du code civil), s'est large- 
ment développée depuis 1940, j 

Les problèmes posés par ces pratiques ont, dans un passé 
récent, retenu l'attention des organismes professionnels et des 
chambres de commerce et, en 1950, la conféd'ration générale 


»; ft Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur celte question figure au Bulletin du Conseil économique n° 15 du 
ui 


1992. 


{2) Confusion que fait d'ailleurs la propesition de loi dans son intiluié. 
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l'adoption d'un protocole ainsi rédigé : 

« 1. — Seul, un acompte ne dépassant pas 5 p. 100 du montant 
global doit etre perçu à la conmuande, Cet acompte éonstitue 
une indemnité éventuelle de dédit, dans le cadre de l'article 1590 
du code civil; 


« IL — Dans le cas de travaux nécessilant un temps d'exé- 
cution prolongé, des acomptes sur commande, établis en raison 
des facteurs économiques du montant et de l’état d'avancement 
des travaux, pourront être detmandés à l'acheteur; 


« HI. — Chaque acompte doit être évalué en pourcentage de 
la conunante initiale et majoré ou minoré, selon les incidences 
économiques du moment de son versement; 


« IV. — Le solde ou dernier acompte est soumis aux mêmes 
règles que les acomptes précedents, » 


Apres discussion, ja commission du crédit du €. N. P. F. 
proposa, le 14 ju n 1351, un texte transactionnel, ainsi eonçu : 


« a) Toute commande comportant une clause de versement 
d'acomptes doit — sauf le cas où elle peut être acceptée à prix 
ferme — étre assortie d’une clause de revision de prix adaptée 
aux usages de la profession, élant entendu que, s'il s’agit de 
produits vendus sur stock, dont les prix sont soumis, soit à un 
contrôle administratif, soit à un régime de liberté contrôlée, 
la méthode d’établ sement de prix ne peut conduire à pra- 
tiquer un prix supérieur au prix limite autorisé; 


« b) La formule de revision doit prendre en considération, 
pour ke cakcul du prix revisé, non pas les taux des matières 
et des salaires, au moment de Ja livraison, mais bien ceux qui 
correspondent aux périodes réelles d'approvisionnement et 
d'exécution (ou de réapprovisionnement, si le matériel livré a 
été exécuté à l'aide de matières prélevées sur stock) ; 


« Les a-omptes doivent, d'autre part, être échelennés sur 
le délai Lotal de livraison et adaptés sensiblement aux débours 
auxquels le fournisseur doit faire face pendant la période à 
laquelle i!s se rapportent — débours justifiés par l'échelon- 
nement des travaux; * 

« En particulier si, par suite de la surcharge des carnets de 
commandes, il est à prévoir qu'un long délai s'écoulera entre 
Ja passation de l’ordre et sa mise en roule, il est, en principe, 
souhaitable que le premier acompte soit limité — outre la eou- 
verture des frais initiaux, te!s que frais d'études, le cas échant 
_— à un versement de confirmation de l'ordre de 10 p. 160, un 
ou des acomptes (suivant l'importance de la commande) étant 
demandées ultérieurement par le constructeur. » 

Ce texte, jusqu'ici, n'a pas été mis en application. 

Le probléme des acomptes se trouvait donc posé. 

Au mois de novembre 1930, M. Hugues, député, déposa une 
proposition de loi (n° f1188) ayant pour objet de réglementer 
la pratique Ges arrhes. Dans l'esprit de son auteur, celte pro- 
position visit essentiellement les ventes d'automobiles et Ja 
par les détaillants en cycles et motucyclettes d'engins 
vendus par eux à crédit, à un prix ferme, à leurs clients. 

M. Hugues faisait remarquer que, dans le premier cas, l’ache- 
leur, tout en ayant participé au financement de sa commande, 
se trouvait obligé de subir les hausses sur l'intégralité du prix, 
dans le second cas, que le détaillant voyait, en cas de hausse, 
sa trésorerie s'appauvrir, en proportion même du développement 
de ses affaires. 


des peliles et moyennes entreprises proposait au C. N. P.F. 


Ce texte, tel qu'il était présenté, s'app'iquait d'ailleurs à 
l'ensemble des ventes mobihères et immobilières, aussi bien 
qu'aux prix sur devis et aux importations. I] éoncluait : 

1e À l'obligation d'un délai de livraison précis; 

2e A rendre les arrhes productives d'intérêt, au taux de la 
C. N. E., passé un délai de trois mois. 

Cette proposition de loi donna lieu à deux rapports établis 
au nom de la commission de la justice et de législation de 
Assemblée qui, s'inspirant d'ailleurs de propositions anté- 
rieures et de considérations d'ordre général, plaçaient hors du 
chainp d'application du texte les ventes immobilières, ainsi 

ue les venies sur devis et les commandes spéciales, étant 
onné les frais de mise en. route que ces fabrications imposent 
aux vendeurs, Au taux d'intérêt de la eaisse d'épargne, était 
substitué le taux légal. 

C'est dans cette forme que le texte fut adopté, en première 
lecture, par l'Assemblée nationale, 

Au Conseil de la République, un rapport fut rédigé par la 
commission de la justice, concluant à l'adoption du texte établi 
ar l'Assemblée nationale, en précisant toutefois que, nonobstant 
Fouverture de äroit à intérèts, l'obligation de livrer restait 
entière. 


Par ailleurs, la commission de la production industrielle dn 
Conseil de la République, consultée pour avis, jugea qu'il 
y avait lieu de limiter l'application du texte aux seules ventes 
d'automobiles, estimant que son application à l’ensemble des 
ventes mobilières, ne pouvait étre envisagée sans graves incon- 
vénients et, en tout état de cause, supposait « une éluds 
précise des conditions dans lesquelles les ventes de cette nature 
sont actuellement pratiquées dans tous les domaines. 


Le contre-projet de la commission de la production indus. 
trielle précisait que, dans le cas où Ja livraison était garantis 
dans un délai de trois mois, le montant des arrhes pouvait 
être supérieur à 10 p. 100, mais que, passé ce délai, l'excédent 
devait être remboursé, l'obligation de livrer restant entière, 
la pit de livraison apparaissant plus avantageise pour 
l'acheteur que la perception d'intérêts. 


Le Conseil de la République ne suivit pas l'avis de la com- 
mission de la production industrielle et conserva le système 
des intérêts, en maintenant dans Je champ d'application du 
texte toutes les ventes mobülières, à l'exception des produits 
à devis, des commandes spéciales et des produits d'impur- 
ation, 


Enfin, l’Assemblée nationale, sur le rapport de M. Groix. 
seaud, au nom de la commission de a Justice, adopta un 
texte qui reprenait l'ensemble de la proposition de loi initiale, 
compte tenu des modifications de forme proposées par le Conseil 
de la République, mais en maintenant qu'il était applicable aux 
produits d'importation. 


De l'examen des différents états du texte proposé par 
M. Hugues et des observations qu'il souleva, soit en commis- 
sion, dans les deux assemblées, soit en séance, au Conseil de 
la République, il ressort que le Parlement, renonçant à une 
modification directe du code civil (art. 1590), à finalement 
opté pour une solution tendant à donner à l'acheteur, en 
contre-partie de l'avance consentie par lui, une garantie qu'il 
n'a pas, en définitive, jugé devoir être autre que celle d'un 
intérêt au taux légal. 


Si l'on considère, pour ne rester que dans le domaine de 
l'automobile, que le prix d’une voiture Citroën 11 CV légère est 
passé, de janvier 1931 à janvier 1952, de 437.000 F à 617.000 F, 
il est évident que la garantie ainsi donné semble toute relu- 
tive. 

La proposition n° 2605 à pour objet de donner à l'acheteur 
une. contrepartie réelle à son versement; elle pose des pro 
bièmes d'ordre juridique et économique, 


SUR LE PLAN JURIDIQUE 


L'article 1590 est ainsi conçu: 

« Si la promesse de vente a été faite avec des arrhes, chacun 
des contractants est maître de s'en départir, celui qui les à 
versés, en les perdant et celui qui les a reçus, en en restituant 
le double ». 


Il s’agit essentiellement, dans la pensée des rédactenrs du 
code, d'un moyen de dédit; il serait, d’ailleurs, possible de 
concevoir que chacun des contractants dépose, dans ce but, 
entre les mains d'un tiers, une somme égale, somme qui serait 
abandonnée par celui que renoncerait à l'exécution. En fait, 
les tribunaux ont pris de nombreuses décisions considérant les 
arrhes comme des acomptes rendant la vente parfaite, au seus 
de l'article 1589, 


Toutefois, l’article 1500 ne prévoit pas la fixation d’un délai 
de livraison car, à l'époque de sa rédaction, celle-ci s’effectuait 
généralement à la volonté de l'acheteur, à l'heure actuelle, 
c'est le vendeur qui peut, en lassant l'acheteur par l’allonge- 
ment des délais, réaliser un bénéfice à son détriment, béné- 
fice qui, sous le régime de La loi de 1951, apparaît dès que la 
hausse du prix de l’objet vendu dépasse la charge de l'intérêt 
à verser par le vendeur sur les arrhes. 


Cette situation n'aurait que des inconvénients minimes si, 
comme dans une conjoncture normale, les arrhes étaient rela- 
tivement faibles, la variation de prix minime et les délais d’exé- 
cution peu étendus. A l'heure actuelle, il semble, au contraire, 
que les délais étant plus longs, le montant des arrhes propor- 
tionnellement plus élevé et les variätions de prix plus amples, 
l'article 1590 ait été, dans la pratique, détourné de son rôle 
qui était de donner une garantie réciproque à chacun des 
contractants. En fait, cette garantie n'existe plus gue pour le 
vendeur, les contrats n'étant pratiquement pas dénoncés, ou 
l'étant exceptionnellement, pouvant être repris par des tiers, 
sans dommage pour-+les vendeurs. 
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La commission, laissant de côté l'aspect juridique de la ques- 
tion, a décidé d'étudier le problème, sous les aspects suivants: 


4° La proposition de loi n° 2605 présente-t-elle un caractère 
utile et opportun, dans les circonstances actuelles ? 


2° Quel doit être son champ d'application éventuel ? Doit-il 
être restreint à certains secteurs ? 


3° Serait-il possible et efficace d'aménager le texte proposé, 
afin d'éviter les inconvénients qui en ont motivé le dépôt ? 


OPPORTUNITÉ DE LA FROPOSITION 
Question de principe, 


Certains membres de la commission se sont déclarés formel- 
lement opposés aû pur même de la proposition de loi, Hs 
ont observé que celle-ci porte une nouvelle et grave atteinte 
au principe de la liberté des contrats. Ils estiment qu'en 
matière commerciale, les contractants, libres de leur décision, 
doivent être capables d'apprécier et de prévor les conséquences 
de celle-ci. 


Par ailleurs, ils soulignent que la proposition de loi à pour 
objet de réglementer des cas marginaux et que ce n’est pas 
le rôle de la loi de prévoir des situations particulières, mais, 
au contraire, des situations générales. Ils pensent que le texte 
en cause pourrait ouvrir la voie à une refonte totale et détaillée 
de la législation commerciale, ce qui n’est pas souhaitable, étant 
donné la souplesse qui doit régner dans ce domaine, en raison 
de la variété des siluations. 


A l'appui de leur thèse, ils ont rappelé que le Parlement, lors 
des discussions qui ont précédé l'adoption de la loi de 19451, 
n'a pas estimé opportun de modifier l'article 1590 du code civil, 
mais s’est borné à l'adoption d'un texte spécial, dorés le carac- 
tère de circonstance se trouve ainsi mis en relief. 


Certains membres de la commission ont, d'autre part, sou- 
ligné que les circonstances passées ont rendu habituel le pro- 
cédé des acomptes massifs, comme mode de financement des 
entreprises et que, sur le simple plan de la moralité économi- 
que, il ne semble pas que les clients soient appelés à assurer, 
dans une large mesure, la trésorerie et même Frettpenent de 
leur fournisseur, 


La commission a constaté à ce sujet, que, en valeur absolue, 
les « comptes clients », dans certaines entreprises, notamment 
la construction automobile et la mécanique, représentent des 
sornmes importantes, mais que, par rapport au chiffre d’affaires 
de ces entreprises, ces comptes ne représentent qu'une pro- 
portion dépassant rarement 8 p. 100 de ce chiffre et que, dans 
de‘ nombreux cas, les postes en « cours » et les découverts des 
clients livrés représentent des sommes sensiblement plus 
importantes; que, par ailleurs, dans le cas généralisé du ver- 
sement: un tiers à la commande, un tiers à la livraison, le 
solde le plus souvent avec quelque délai, les fabricants ont 
assuré, à partir du tiers versé, la responsabilité totale du 
financement de la commande. 


Par ailleurs, il a été souligné que, dans l'état actuel du 
marché financier français, il ne serait pas possible d'aboutir à 
Ja reiève de la trésorerie assurée par le système des avances, 
par des concours bancaires, qui devraient être, a-t-on indiqué, 
pour le seul secteur de la construction mécanique, de l'ordre 
de 50 milliards, immobilisés en permanence. 


La commission a pris acte de ce que les sommes en cause 
ortent intérêt au taux :egal, à partir du troisième mois (à 
‘exclusion des commandes spéciales) et a estimé que cet 
aspect du problème dépassait le cadre de la proposilion et 
posait la question du financement général des entreprises; elle 
a décidé de se borner à en signaler l'existence, 


Par ailleurs, il n’a pas échappé à la commission que, dans 
une certaine mesure, l'adoption du texte étudié pouvait sembler 
mettre en doute la possibilité d'sboutir à une période de stabi- 
lté monétaire. 


Certains commissaires ont d'ailleurs fait remarquer, à ce 
sujet, que les conditions d'émission du récent emprunt pour- 
aient, en l'occurrence, servir d'argument a contrario. 


. Toutefois, la commission a estimé que les variations de prix 
internes n'étant pas nécessairement liées aux variations moné- 
laires, et pouvant, par exemple, comme dans un passé récent, 
être <a rev par des hausses de matières premières sur les 
marchés extérieurs, l'argument ci-dessus ne pouvait suflire à 
justifier le rejet pur et simple du texte proposé, 


CHAMP D'APPLICATION 


La commission a observé, en premier lieu, que l'intitulé du 
texte semble réduire son application aux « arrhes », telles 

u’elles sont d'usage courabt dans le commerce de détail pour 

es achats d'un montant relativement faible et soldés dans un 
délai rapproché, alors que le texte s'applique à « toutes sommes 
versées d'avance », C'est-à-dire à la généralité des acomptes 

En conséquence, il y aurait éventuellement leu de modifier 
l'intitulé de la proposition. 

D'autre part, la commission a constaté que, bien que rédigée 
en termes laconiques, la proposition de loi n° 2605 s'applique 
à des opérations variées, aussi ben quant à leur importance, 
qu'à leurs modalités, pouvant aller du simple achat rapidement 
soldé d'un objet d'usage personnel, à la commande sur devis 
d'un matériel de plusieurs centaines de rmillions, dont la fabri- 
cation et le payement s’échelonnent sur plusieurs années, Elle 
a estimé que, dans ces conditions, il y ovait lieu de diviser 
son étude et s'appréciser la proposition par rapport: 

{° Au matériel de série ; 

2° Aux produits sur devis; 

3° À l'importation et à l'exportation. 


Cette subdivision constitue les trois aspects particuliers d'un 

roblème, qui ne peut pas être résolu dans un plan d'ensem- 
Le. les données de chacun d'eux étant différentes, étant donné 
ses incidences : 


1° Matériel de série. 


En ce qui concerne les matériels de série, la commission 4 
constaté, au cours de son enquête, que là propositim de En 
n° 2605 vise spécialement la vente des voitures autunoliies, 
dont le marché, ou cours des dernières années, s'est trouvé 
dans une situation permettant des spéculations qu'il suffit de 
rappeler ici. 


Bien que certains commissaires aient observé que l'adoption 
du principe posé dans le texte aboutirait, en fait, à légiférer 
sous un aspect général, pour un cas particulier, la commission 
a estimé qu'il y avait lieu de prendre en considération les argn- 
ments contenus dans l'exposé des motifs. Le principal de 
ceux-ci est que l'acheteur, dans le cas où il se trouve empêché 
de supporter une hausse importante, survenue entre la date 
de la commande et celle de la Jivraison, peut <e trouver 
contraint d'abardonner l'acompte versé par lui. 


Or, la commission à observé que les contrats proposés à leurs 
chents par les fabricants d'automobi'es compartent une clause 
de résiliation, aux termes de laquelle l'acheteur peut se faire 
purement et simplement rembourser son acompte, dans Féven- 
tualité d'une hausse de 10 à 30 p. 100, selon les constructeurs, 
Dans ces conditions, et dans le cas le plus défavorable, c'est-à- 
dire marge de 30 p. 100 et hausse de 29 p. 100, la proposition 
de loi, par application du système de revalorisation de l'acompte, 
qui est généralement d'un tiers et souvent inférieur, apirait 
pour effet d'éviter à l'acheteur un déboursé supplémentaire, 
«qui serait inférieur à 10 p. 100 de la valeur à l'origine du maté- 
“iel acheté. 


Toutefois, la commission n'a pu vérifier l'existence de cette 
clause que dans le domaine de la fabrication automobile, I est 
vraisemblable que, dans d’autres secteurs, elle ne soit pas en 
usage et elle a estimé que, dans l'esprit de la proposition de 
loi, il serait opportun de modifier la rédaction de celle-ci, en 
rendant obligatoire l'insertion dans les contrats d'une clause 
de résiliation jouant au bénéfice de l'acheteur et pouvant joues 
à partir d'un certain taux de hausse. Ce taux serait librement 
débattu entre les contractants, le Gouvernement avant toutef us 
la possibilité de le fixer par décret, en cas de crise où d'abus 
dans un secteur déterminé. 


Il va sans dire que le jeu de cette clause ne saurait être auta- 
matique et que le bénéfice éventuel devrait en étre invoqné 
formellement par l'acheteur, qui resterait libre, en supportant 
les hausses dans la proportion indiquée, de poursuivre l'exécu- 
tion du contrat. 


2° Prix sur devis et commandes spéciales. 


L'application du principe formulé par la proposition de lof 
pose, en ce qui concerne les prix sur devis et les commandes 
spéciales, des problèmes particuliers. 


Théoriquement, la question ne devrait pas se poser, les 
contrats de l'espèce étant, en effet, toujours assortis d'une 
clause de revision, variant du simpie énoncé d'une réserve sur 
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le prix final « au cas de variations économiques » à l'indication 
de formules complexes, tenant compte, selon des coefficients 
pondérés, des variations du coût de la maia-d'œuvre, de la 
atiire première et méme des frais généraux. 


Ces formules sont étudiées et discutées par certains acheteurs 
et, notanmment, par les grosses entreprises, que leur silualion 
sur le marché place en position favorable, de même en € qui 
coucerne leur application, s'il est exact que les entrearises 
importantes, te les E. D. F. par exemple, suivent de lès près 
l'exécution de leurs commandes, il n'en peut être de méme 
our Les acheteurs moins importants, qui ne sant pas outillés 
our cette tâche de contrôle, Il est nécessaire cependant de sou- 
igner que les formules de revision, en règle générale, ne s'ap- 
pliquent pas aux éléments du prix, tels qu'ils existent à l’époque 
de la sivraison, meis à ceux-ci, selon des périodes déterminees 
antérieures à la livraison et pouvant être, par exemple, le der- 
nier tiers du délai de fabrication, ceci afin ranger à tentr 
compte, par une procédure empirique, de l'impossibilité pra- 
tique où se trouvent les acheteurs de suivre au jour le gour 
l'exécution de leur commande, Ce syslème a aussi Yavantage 
de freiner la tendance du vendeur à retarder la livraison jusqu'à 
l'intervention d'une hausse, puisque celle-ci ne s'applique inte- 
gralement à ses commandes en cours qu'après un certain délai. 
Dans ces conditions, la revision du coût d'un matériel caleu'é 
sur 70 p. 100 de son prix et sur la base des indices au jour de 
la livraison pourrait s'avérer plus onéreuse que le système 
actuel du calcu: sur 100 p. 100, basé sur des indices antérieurs. 


En tout état de cause, il est inévitable de constater que l’ap- 
plication des formules actuelles ne lie le prix aux indices 
qu'avec un certain retard et n'a pas de rapport avec la politique 
du coût de remplacement, 


La comparaison des résultats globaux obtenus dans certains 
sceteurs par la pratique actueile avec ceux auxquels aurait 
abouti l'application de la proposition de loi n° 2605, a été pré- 
sentée à la commisison, qui l’a étudite avec ‘e plus grand soi. 
Il résulte de cette comparaison que, sur la période aliant de 1945 
à 1950, les majorations moyennes étant évidemment les mêmes 
et les résulats se rapprochant jusqu'à se confondre, après cha- 
que pallier, ceux-e1 sont alternativement favorables an vendeur 
01 à l'acheteur, ce qui revient à constater que c’est l’époque 
là conunande qui joue et non l'application de telle ou telie for- 
uule. 


La commission à donc estimé que, du point de vue de ‘équité, 
les deux systèmes donnent des résultats comparables et elle a 
pensé qu'il y a lieu de prendre en considération les traditions 
pure du secteur considéré, compte tenu, d’ailleurs du 
ait que le Parlement r'a pas cru comprendre celui-ci dans je 
champ d'application de la 10i du » décembre 1951, 


En ou're, elle estime que les solutions préconisées par le pro- 
jet de protocole cité pus haut paraitraient d'une utilisation 
opportune et pratique, 


3° Importations et exportations. 


I paraît difficile de rendre efficacement obligatoire, dans des 
opérations de commerce extérieur, l'application du principe posé 
par la proposition de loi n° 2605. Les fournisseurs ou acheteurs 
virangers De pouvant être pratiquement suuruis à une telle régie- 
menlalion, la charge qui en résulterait devrait être inlégrale- 
hient supportée par les importateurs ou exportateurs exerçant 
en France même et qui, ne pouvant pas se couvrir conle les 
variations de prix survenant sur les marchés étrangers, non 
plus, en raison de la réglementation actuelle, que contre les 
variations monétaires, seraient vraisemblablement amenms à 
majorer le coût de leurs opérations d’une prime de risque, dont 
l'eflet serait particulièrement inopportun, dans les "conditions 
actuelles du commerce extérieur français. 


La commission a donc estimé que ‘es opérations de commerce 
extérieur ne pouvaient, en lout état de cause, être comprises 
dans le champ d'application de la proposition de loi. 


Compte tena des observations qui précédent, le Conseil éco- 
nomique à émis l'avis ci-après : 

2° Avis tormulé par le Conseil dans sa séance 
du 8 juiilet 1952, 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 20 mars 1952, par laquelle il s’est 
saisi de l'étude de la proposition de loi n° 2605, tendant à modi- 
fier la loi n° 51-4393 du 5 décembre 1951, relative à la réglemen- 
tatiun des arrhes en matière de ventes mobilières ; 


Après avoir entendu le rt présenté, au nom de sa com- 
mission du commerce et la distribution, par M. Gustave 


Deleau; 


Après avoir rejeté (1) un centre-projet d'avis présenté par 
M. Le Rrun, au nom du groupe des Wavailleurs (C. G. T.) et qui 
était ainsi rédigé : 

« Le Conseil économique émet l'avis qu'il convient de com- 
pléter l'article unique de la mg e loi n° 2603, en \ue 
d'en liniter le champ er 1 ication aux contrats relatifs aux 
matériels de série, c’est-à-dire aux produits qui sont normale- 
ment fabriqués pour le stock, en en excluant les commandes 
sur devis, les commandes spéciales et les contrats s'appliquarl 
au commerce extérieur »; 


Considérant qu'il n’y a pas lieu de confondre les acomites, 
qui résultent d'accords particuliers, et les arrhes, au sens «de 
l'article 1390 du code civil, rédigé à une époque où les arrhe< 
étaient peu importantes et constituaient, comme aujourd'hui, 
du reste, un moyen de dédit réciproque; 


Considérant que l'accumulation, par les vendeurs, des somme: 
ainsi exigées de leurs clients, à titre d’acompte, constitue pour 
eux un moyen de trésorerie non négligeable; 


Considérant que, si la Joi du 5 décembre 1951 à bien pré\n 

ue les avances en cause portent intérêt au taux légal, aprés un 

ilai de trois mois, il n’en reste pas moins que l'acheteur de 
matériel de série, dans le cas d’une hausse importante, peut <e 
trouver empêché de prendre livraison et risque, si une clause 
de résiliation n'est pas prévue, de perdre le montant des 
acomptes versés; 

Considérant, d'autre part, que les fabrications sur devis et 
les commandes spéciales ne peuvent être résiliées sans ua 
dommage important pour le fabricant, qui ne peut, en LE 
replacer le matériel délaissé qu'avec une perte considérable ; 

Mais, rappelant que les contrats relatifs à ces fabrications 
comportent des ciauses de revision qu'il appartient aux contrac- 
tants d'étudier, lors de la conc'usion du contrat, au besoin eu 


se référant aux principes contenus dans le projet de protocole 
établi le 14 juin 1951 par la commission du crédit du C. N. P.F.; 


Considérant, d'autre part, qu'il n'est pas possible, en fait, 
d'appliquer la réglementation proposée à des opérations de 
cowmerce extérieur, 


Emet l’avis (2): 


Compte tenu des arguments figurant dans l'exposé des motifs 
de la proposition de loi n° 24%, 11 y a lieu d'en modilie” 
l’article unique, dans le sens suivant: 

1° En ce qui concerne les contrats relatifs aux malériels de 
série (3), H y a lieu de rendre obligataire dans ceux-ci l’inser- 
tion d’une clause de résiliation, pouvant jouer au bénéfice de 
l'acheteur, à partir d’un certain pourcentage de hausse, dont 
le taux serait laissé au choix des coutractants mais qui pour- 
rait, en cas de nécessité, faire l’objet d’une mesure d’ordre 
era et être fixé par décret, dans un ou plusieurs secteurs 

éterminés. 

L'intervention d’une hausse atteignant le pourcentage prévu 
ne devrait pas avoir pour eflet la résiliation automatique du 
us, ce:le-ci ne se produisant que sur la demande de l’ache- 

ur. 

Si l'acheteur ne demande pas la résiliation du contrat, le 
pourcentage de hausse ne s'appliquera qu’à la fraction du prix 
restant due 

2e Cette clause ne doit pas être imposée, en ce qui concernû 
les commandes sur devis «et les commandes spéciaies ; 


3° Elle ne doit pas être imposée non plus dans les contrats 
s'appliquant au commerce extérieur. 


{1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 61 voix contre 50 et 
38 abstentions; voir k résullai détaillé du scrutin eu annexe page 


267 {scrutin (ne 1). 


(2) Ce vote à acquis au scrutin public par 402 voix contre 
et 41 absteations, Voir résultat détaillé du saut, page 263 
{scrutin ne 3. 

(3) Le Consei! économique entend par matériel de série les pro- 
duits qui sont normalement labriqués pour le stock. 

{#) Cet alinéa résulte de l’adoplion d’un amendement présenté par 
M. Malterre, au nom Qu groupe des travaillenrs !C. G. C.). Le vote 
a CK acquis au scratin public par 9 voix contre 29 et 11 abstentions. 
Voir le résultat détaillé du scruUn, page 267 (scrutin n° 2). 
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ANNEXES 


RECLEMENTATION DES ARRHES 


SCRUTIN No 1 


Sur le contre-projet d'avis présenté par M. Le Brun, 
au nom du groupe des travailleurs (C. G. T.). 


Nombre de votants............ 119 
Pour l'adoption... 
Contre, l'adoplion.......... GL 
38 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (50). 


Groupe de lagriculture. — MM. d’Andlau, Baron, Barré, Marriol, 
Ridau, Biset, Bonjean, Bouchard, du Dowet de Graville, Gauthier, 
Guellati, Jahan, Lamour, Lecpicara. Lequertier, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Robin (François), Tardy. 


Groupe des coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalistes. — MM. Taix, Verret. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Pumontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Rrouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G. T.). 


Ont voté contre (61). 


à des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
ajon. 


Groupe de l’agriculiure. — MM. Bardet, Deleau (Jean), Des Courtils, 
Ferré, Haniquaut (C. F. T. C.), Lucas, Uchard. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Leroy (Louis), 
Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 
Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Gondaert, Lavour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumryre. 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont. Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pis- 
son, Ricard, Trocmé, Waendendries, 

Groupe des travailleurs : 


C. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansiele- 
ghem, Willame. 


C. T. Intel. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union francaise. — MM. Bernard, Rouruet-Aubertot, 
Craeve, Guinaudeau, Jourdain, Tidjani (C. F, T. C.). 


Se sont abstenus (23). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Ramarony. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Forget, Génin, Gourlot (C. G. T.- 
F. O.), Mangeard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des travailleurs: 

€. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel, 

C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (GC. G. C.), Dela- 
vignette, Sar (C. G. T. - F. O.). + 


SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement présenté par M. Mallerre, 
au nom du groupe des travailleurs C. G. C. 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (1%). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Gail- 
lant, Montfajon, Rarmarony. 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Baron, Barré, Barr'ol, 
Bidau, Biset, Bonjean, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.}, Jahan, 
Jaubert, Lepicard, Lequertier, Lucas, Martin, Mauimont, Milhau, 
Naudin, Rius {C. G. T.), Robin (François), Gourlot, Tardy. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Leroy (Louis), 
Mabit, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe €<es coopéralives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lainy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Verret. 
Entreprises industrielles, — M, Gingembre. 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumonticr, 


May, Roche, Sauvy, sou:a, 
Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Mallerre, Puverel. 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Esperet, Foulat, Levard, 
Liénart, Mayoud, Païllieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vansie- 
leghem, Willame. 


C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Rrisset, MM. Rrouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


C. G. T.-F. O0. — MM. Allègre, Reyaert, Bomal, Bothereau, Cuchel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, laghano, Peeters, Richard. 


C. T. Intel. — M, Wolff. 


Groupe de l'Union française. — MM. Richeron (C. G. C.), N'Gom 
(C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tidjani (C. F. T. C.). 


Ont voté contre 


Groupe de l'agriculture, — M. des Courtils. 


Groupe @&es entreprises privées: 


Entreprises commerciales, — MM. Bamberger, Cauchois, Deleam 
(Gustave),  Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Auduire, 
Paquelte, Stoll, Thoumyre, 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Gagniard, Desce, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayoiie, Meunier, Pisson, Ricard 


L 
Trocmé, Waendendries. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruct-Aubertot, 
Graève, Guinaudeau, Jourdain, 


Se sont abstenus (11), 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canone 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


* Groupe des travailleurs: C. G. C. — M. Le Ferme. 
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Frischmann rst run u eroy }, Marion 
3 Monjauvwis, ‘Racamond, Ruiz. 


Sur Ponsemble C. G. T.- F. 0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 


Nombre des votants........... 150 Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, .Pagliano, Peeters, Richard. 
Ont VOIé pOur... C. T. intellectuel. — M. Wolff. 
Ont voté contre... Groupe de l'Union — MM. Bicheron (C. 
Se sont N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F, O.), Tidjani (C. T. 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (102). Groupe des entreprises privées. — M. Paquelte, 

Groupe des activités diverses, — MM. Colleville, Compeyrot, Gu)- Entreprises industrielles. — MM. Desse, Dumont, Garnier, 
lant, Montlajon, Ramarony. 

Groupe de l'agriculture, — MM. D'Andlau. Baron, Barré, Barriol, 
Bidau, Biset, Bonjean, Boulhard, Deleau (Jean), Denoyès, du Douet Se sont abstenus (41). 
de Graville, Forget, Gauthier, Génin, Guel- 
lati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, Lamour, Lepicar equerlier Groupe de l’agriculture, — MM. e Cou erré, Va 
Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius (C. G. T.), Po l'agrico e Lux Bardet, des rtis, Ferré, n 


Robin (François), Tardy, Uchard. 
Groupe de l'artisanat, — M. Chopin. Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Bouilland, Ca- 
Grovpe des associations farniliales, — Mme Picard. nonville, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. eq des PRE familiales, — MM. Dary, Leroy (Louis), 
Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 


Schatz, Viaux-Cambuzat. Groupe des entreprises privées: 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Taix, Verret. Entreprises commerciales, — MM. Bampherger, Cauchois, Delear 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
May, Roche, Sauvy, Soula. Stll, Thoumyre, 
Groupe des travailleurs : industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Gingembre, 
€. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puberel. K Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, Trôcmé, Waen- 
C. F.T. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Ecperet, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM, Vansie- Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Auberlot, 
lkeghem. Willame. Delavignetie, Graeve, Guinaudeau, Jourdain, 
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LÉGISLATION SUR LE CHOMAGE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même par application des articles 1% et 2 de sa loi organique 
du 20 mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Robert Vansieleghem. 


SOMMAIRE 


Introduction, 

Chapitre ler, — L'indemnisation du chômage total, 
Chapitre I, — L'indemnisation du chômage partiel, 
Chapitre IT, — Les caisses d'assurance chômage, 


INTRODUCTION 


Le présent rapport et l'avis qui ont été adoptés par le 
Conte économique font partie d'une étude générale sur le 
chômage, que le Conseil économique à commencée le 19 jan- 
vier 1992. 

Le Conseil économique estimait alors que l'examen de ce 
problème pouvait comporter trois divisions : 

4° Etude des taux des allocations de chômage, par rapport 
au minimum interprofessionnel garanti. — Modifications sus- 
ceptibles d'être apportées au décret n° 51-1311 du 14 novembre 
1951, portant relèvement des allocations de chômage. — Modi- 
fication ou suppression du plafond des ressources familiales; 

2° Etude de la législation sur le chômage, fonds de chômage 
partiel ou total, conditions à remplir pe avoir droit à indem- 
hisation, délai de résidence, plafonds des ressources et, en 
particulier, étude des modifications à apporter au décret 
n° 51-319 du 12 mars 1%1; 

3° Etude des causes du chômage, utilisation de la main- 
d'œuvre, reconversion possible; étude de la formation profes- 
sionnelle et de la formation professionnelle accélérée, en tenant 
compte des industries où sévit le plus le chômage; étude des 
causes économiques, géographiques et psychologiques du chô- 
lnage. 

La première partie a fait l’objet d'un rapport et d'un projet 
d'avis présentés par M. Monjauvis et adoptés lors de notre 
séance du 11 mars 1952. 

Il n'est pas inutile de rappeler que le Conseil économique 
s'est prononcé, à la majorité, en faveur: 

Du relèvement du plafond des ressources familiales ; 

De l'augmentation des allocations de chômage total ou par- 
tiel, sur la base de 75 p. 100 du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti; 

De l'attribution des allocations, quel qne soit l'eflectif en 
chômage de l'établissement ou partie d'établissement et sans 
limitation de durée, tant pour le chômage total que pour le 
chômage partiel 

De la réduction de l'écart existant entre les allocations ver- 
sées à Paris et en province, de facon qu'il ne dépasse pas 
13,50 p. 1@ pour les petites communes; 

De la modification des Ed du décret du 12 mars 
1951, qui rendraient impossible l'application de la mesure de 
relèvement des allocations préconisées, 

Le rapport et l’avis qui ont été adoptés le 8 juillet 1952 
concernent la deuxième partie de l'étude entreprise par le 
Conseil: la réglementation relative à l'indemnisation du cho- 
Mage et les modifications à y apporter. 

Les différents points sur lesquels le Conseil économique s'est 
prononcé le 11 mars 1%2 n’ont pas été repris dans ce rapport, 
sauf évidemment pour tenir compte de leurs conséquences 


dans la modification des dispositions réglementaires. Nous leg 
rappellerons, d'ailleurs, en passant, 


J'ai divisé ce rapport en trois partie: 

1° L'indemnisation du chômage total; 
2° L'indemnisation du chômage partiel; 
3° Les caisses d'assurance chômage. 


Dans chacune de ces parties, je ferai ressortir ce que come 
portent les règlements en vigueur, les anomalies constatées, 
les modifications souhaitable, 

Avant d'aborder la première partie, je voudrais indiquer que 
les textes relatifs au chômage, tant toial que partiel furent codi- 
fiés, une première fois, par un décret du 6 mai 1#3%. Le texte 
a élé modifié à de nombreuses reprises, soit expressément, 
soit implicitement, par exemple par la loi du 11 octobre 1940 

ui ent pour opt d'étatiser, au détriment des comimunes, 
l'aide aux travailleurs sans emploi. Ce texte, promulgué sous 
Vichy, fut, en certaines de ses dispositions, abrogé par la suite. 
Par ailleurs, plusieurs dispositions du décret du 6 mai 1939, 
restées théoriquement en vigueur, cessèrent peu à peu d'être 
appliquées, car elles ne répondaient plus à l'évolution de la vie 
économique et sociale, par exemple: celles limitant à certains 
étrangers l'octroi des indemnités et surtout celles relatives à 
l'assurance chômage, 

Le ministère du travail à pris l'initiative d'une nouvelle codi- 
fication, qui à fait l'objet d'un décret du 12 mars 191 (Journal 
officiel du 13 mars 1951) et d'une circulaire du 20 mars 1951. 
Ce décret apporte, par ailleurs, quelques améliorations au 
régime alors en vigueur. 


CHAPITRE 
L'INDEMNISATION DU CHOMAGE TOTAL 


Les textes relatifs au chômage total sont maintenart les 
suivants : 


Loi du 11 octobre 1940 (articles 7, 8 et 10 } (Journal officiel 
du 27 octobre 1940). 

Décret du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribution des 
alocations (Journal officiel du 13 mars 1951) (rectif, Journd 
ofliciel du 24 mars 1951). 

Circulaire M. O. 2-51 du 20 mars 1951. 

Déeret du 14 novembre 1951 portant relèvement du taux 
des allocations de chômage (Journal officiel du 17 novembre 
1951) (rectif, Journal officiel du 30 novembre 1951). 


Circulaire M. O. 1-52 du 28 février 1952 concernant les pla- 
fonds applicables en matière de chômage total. 


L — Conditions d'admission au chômage complet. 
A. — BÉNÉFICIAIRES 


Tout salarié âgé de plus de vingt et un ans, quelles que soient 
la nature de son travail et la profession à laquelle il appar- 
lienne, peut être secouru, s'il réside dans une localité où a 
fté instituée l'aide aux travailleurs sans emploi. 

La décision d'ouverture d'un service d'aide aux chômeurs 
est décidée, sur proposition du préfet intéressé, par le minis- 
tre du travail, qui statue compte tenu de la situation du mar- 
ché du travail et notamment du rapport entre le nombre da 
demandeurs d'emploi et celui de la population de la commune. 
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Le préfet doit prendre auparavant l'avis du directeur départe- 
mental du travail et de {A main-d'œuvre (décret du 12 mars 
1951, art. 8). 

Le Conseil économique s'est prononcé pour la prise en charge 
des chômeurs par les services d'aide aux travailleurs sans 
emploi, quelle que soit la localité où ils résident, La situation 
actuelle engendre, en eflet, de graves injustices, l'indemnisa- 
tion dépendant de la localité de résidence du chômeur. Les 
lucalités où est ouvert un fonds de chômage sont, à l'heure 
actueïle, encore peu nombreuses: 441 au 1% mai 1952, ainsi 
que l'indique le tableau ci-dessous : 


de d'aide de 
DATE demandeurs ep aux chômeurs 
4er décembre 1951...., 112.100 338 334 30.250 
der janvier 1952......., 116.416 388 350 23.078 
der février 1952......., 132.033 388 37 37.879 
2e 110.076 388 390 41.158 
avril 435.110 388 426 41.635 
127.395 338 sit 39.456 


La condition que les allocations puissent être versées à cinq 
chômeurs au moins n'est plus exigée. Ainsi, devraient pou- 
voir étre secourus, en cas de fermeture d'élablissements ou 
de parties d'établissements, et dans les mêmes conditions, 
tous les travailleurs licenciés, même si certains résident dans 
des communes où le nombre de demandeurs d'emploi est 
faible, 

Les femmes chômeuses, dont le mari travaille et les chô- 
meurs âgés de moins de vingt et un ans qui n'ont pas la 
qualité de chef de ménage où ne vivent pas isolément peuvent 
être secourus, mais ne peuvent bénéficier que de la majoration 
accordée au titre de personne à charge. 


Cette différence de traitement a paru injustifite au Conseil 
économique, qui que le taux de l'allocation prin- 
tipale est de 2750 francs dans la région parisienne, «lors que 
celui de la majoration n'est que de 110 francs, La différence 
entre les deux chiffres est hors de proportion avec les éco- 
domies qui pourraient être dues à Ja vie commune dans un 
bnéme foyer. Devant l'impossibilité de chitfrer celles-ci et 
vomple tenu du fait qu'il convient d'assurer aux chômeuses 
dont le mari travaille et aux enfants chômeurs vivant au foyer 
de leurs parents un minimum de ressources qui leur permette 
une vie décente et non de les pénaliser parce qu'ils vivent 
au sein d'un foyer, le Conseil économique préconise le ver- 
sement à ces chômeuses et à ces chômeurs de l'allocation 

rincipale, L'augmentation de dépenses qui en résulterait pour 
e budget publie doit d'ailleurs être très minime. 

Les jeunes gens des deux sexes âgés de dix-sept ans au 
jmoins peuvent être considérés comine travailleurs Involontai- 
tement privés de leur emploi, bien que n'ayant jamais tra- 
vaillé lorsque, ayant terminé leurs études depuis moins d'un 
an, ils sont inscrits depuis plus de six mois dans un service 
‘de main-d'œuvre, Le délai d'un an est prorogé d'une durée 
‘égale au service militaire obligatoire, pour les jeunes incor- 
orés à la fin de leurs études. Cette mesure ne peut cependant 
rofiter qu'à ceux qui sont titulaires d'une licence, d'un diplé- 
me de sortie d'une école technique ou d'une école profes- 
sionnelle de l'Etat ou reconnue par l'Etat, ou d'un centre de 
formation professionnelle (art. 2, 2°). 

Les étrangers, quelle que soit leur nationalité, reçoivent les 

allocations de chômage, à condition qu'ils remplissent les con- 
iditions exigées des travailleurs français et qu'ils soient titu- 
daires d'une carte de travail non périmée (art. 4). 
é Par contre, les vieux travailleurs âgés de plus de soixante- 
cinq ans ne peuvent demeurer inscrits sur les listes d'aide anx 
Rravailleurs sans emplor plus de six mois après Jeur soixante- 
cinquième anniversaire (art, 5 et 7, 1°). 

Les Salariés ayant quitté leur emploi avant soixante-cinq 
ans, pour raison de mise à Ja retraite, peuvent, s'ils ont 
occupé un emploi salarié durant six mois au moins et vien- 
nent à perdre celui-ci, être admis au bénéfice des allocations, 
jasqu'au moment où ils atteindront soixante-cinq ans (art, 5, 
6°) 


— CONDITIONS REQUISES 


Pour bénéficier des allocations de chômage, les chômeurs 
doivent remplir les conditions suivantes : 


{° Avoir erercé immédiatement avant la mise en chômage 
et durant une période d'au moins six mois (art. 12) une profes- 
sion dont était tirée une rémunération régulière et non point 
un simple Salaire d'appoint (art. 2, 1°). 


Cette condition n'est naturellement pas exigée des jeunes, 
qui, nous l'avons vu, sont admis au bénéfice des allocations, 
lorsqu'ils n'ont point trouvé de travail à la sortie de leurs 
études. 


Ces dispositions ont largement retenu l'attention du Conseil 
économique. 


Il lui est apparu, tout d'abord, qu'il était rigoureux d'exiger 
de tous les chômeurs autres que les jeunes, qu'ils aient exercé 
durant six mois une profession salariée. Ces dispositions amè- 
nent, en effet, à priver des allocations de chômage total les 
adultes qui se trouvent contraints par les circonstances à re- 
chercher un emploi salarié, soit en raison de leur situation 
familiale (cas de la veuve obligée de travailler par suite du 
décès de son mari), soit en raison de la situation économi- 
que (cas des artisans, des commerçants, des membres des 
professions libérales obligés d'abandonner une profession qui 
a cessé d'être rentable, et qui se trouvent ainsi amenés à 
rechercher un emploi sur le marché du travail). 


Il a semblé au Conseil économique que le texte devait être 
modifié sur ce point, afin de tenir compte de situations sou- 
vert pénibles. Aussi, vous d'admettre, sans con- 
dition d'exercice préalable d'une activité salariée, toute per- 
sonne qui, en raison de sa situation familiale ou d'un chan- 
gement d'activité dû aux circonstances économiques, a la 
volonté d'exercer un emploi salarié. 


Le Conseil économique s'est ensuite penché sur la définition 
du salaire d'appoint. L'administration entend par salaire d’ap- 
point une rémunération jugée insuffisante pour constituer un 
moyen d'existence et elle considère comme tel le salaire ne 
dépassant pas la moitié du salaire de base servant au calcul 
des prestations familiales, Ce salaire, fixé, en septembre 1948, 
à 12.000 francs par mois dans la région parisienne, est actuel- 
lement majoré de 43,75 p. 100; il correspond à peu près au 
salaire mensuel minimum interprofessionnel garanti. Pratique- 
ment, les différents barèmes annexés aux règlements des fonds 
de chômage détinissent sur ces bases le salaire d'appoint. 


Le Conseil économique ne pense pas qu'il y ait intérêt à 
conserver celle notion de salaire d'appoint dans la réglemen- 
tation du chômage. Son expression arithmétique est d'ailleurs 
arbitraire et risque de priver des allocations de chômage des 
travailleurs qui ont perdu, avec leur travail, de très faibles 
ressources qu'ils tiraient d’un travail régulier, mais dont ils 
se contentaient, 


le Conseil économique a eoncrétisé sur ces deux points sa 
position de principe, en considérant qu'il y avait lieu de pre- 
dre comme condition essentielle du droit à indemnisation la 
volonté du chômeur de trouver un nouvel emploi. 


2e Avoir perdu cetle occupation, du fait ‘le leur employeur. 


Se trouvant ainsi exclues les personnes qui. ont perdu leur 
emploi par leur propre faute ou qui l'ont quitté volontaire- 
ment, sans motif légitime (art. 5, 5°), La circulaire minis- 
térielle du 20 mars donne, à ce sujet, les directives suivantes 
aux fonctionnaires des services de ia main-d'œuvre: « cette 
mesure ne devra être appliquée qu'avec discernement; elle 
implique un examen approfondi de chaque cas particulier. 


« En ce qui concerne les licenciements consécutifs à une 
faute de travailleur, il faut, À ge que l'intéressé soit écarté 
des secours du chômage, qu'il s'agisse d’une faute lourue. 


« En ce qui a trait à l'abandon volontaire de l'emplai, il y, 
a lieu également d'examiner si l'attitude de l'employeur ou 
des chefs de services n'a pas contraint l'intéressé à rompre 
unilatéralement le contrat de travail ». 


Le décret du 12 mars 1951 (art. 5, $ 5) précise que la commis- 
sion départementale qui donne son avis sur les contestations 
esse par les chômeurs à l'encontre des décisions relatives 

leur admission au bénéfice des allocations (commission de l'ar- 
ticle 14) pourra décider, à l'expiration d’un délai de six semai- 
nes, d'ädmettre ceux des chômeurs qui ont perdu leur emploi 
volontairement ou de leur propre faute. 


L'exclusion du bénéfice des allocations de chômage des chô- 
meurs auxquels est reprochable une faute lourde à paru 
extrèmement grave au Conseil économique. 
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Elle résulte d’une enquête menée par les agents de l'admi- 
nistration, qui ont ainsi à se prononcer sur la gravité de la 
faute reprochée au travailleur, mission qui est traditiounelle- 
ment celle du juge du contrat de travail: conseil de srud'hom- 
mes ou juge de paix statuant en matière prud'homale, Outre 
que l'administration s’installe ainsi sur un terrain qi n'est pas 
le sien, la décision prise risque d’être contraire à celle du juge 
saisi par le travailleur qui s'estime victime d'un abus de droit 
de la part de son employeur, Or, ces contrariétés de décision 
gont des plus néfastes sur le plan social. 


ll a paru surtout au Conseil économique que le travailleur 
avait peu de garanties, que son cas devrait toujours faire 
l'objet d’une enquête impartiale et approfondie, surtout dans 
une période où le nombre des chômeurs serait éleve, en raison 
d'une crise économique aigüe. 

Le recours à la commission de l'article 13 n'est qu'rm palliatif 
insuffisant. Un délai de six semaines doit s'écouler avant qu'elle 
ne soit saisie, durant lequel, non seulement le chômeur, inais 
encore sa famille sera privée de toute allocation. De plus, cette 
commission n'a que voix consultative, de telle sorte que, 
malgré l'avis de celle-ci, l'administration peut fort bien mainte- 
nir son point de vue et priver de toutes ressources le ménage 
en cause. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil économique à estimé 
que les chômeurs se trouvant dans ce cas devraient être admis 
au bénéfice des allocations, sans qu'il puisse être fait etat du 
grief que leur employeur peut avoir contre eux. Le juge et lui 
seul, pourra ainsi tirer les conséquences nécessaires de la faute 
repruchée, 

On notera, d'autre part, que sont exclus, comme pr le passé, 
du bénéfice des allocations de chômage, les travailieurs dont 
la cessation du travail est provoquée par un différend collectif 
de travail (grève, lock-out}) (art. 5, $ 3) et les chômeurs sai- 
sonniers, lorsque l'arrêt de travail à pour cause la motte-saison 
habituelle à leur profession (art. 5, $ 4). 


Le Conseil économique, là non plus, n’a pu se dé:larer d'ac- 
cord avec le texte actuellement en vigueur. L'exelusion du 
bénéfice des allocations de chômage des grévistes lui est apparu 
conforme à l'esprit de la réglementation du chômage, q'n vient 
en aide aux travailleurs qui ont involontairement perdu leur 
emploi, ce qui n'est pas le cas des grévistes. Par contre, Ja 
situation des travailleurs lock outés par nne décision patronale 
lui est apparue comme ouvrant droit à l'indemnisation, Outre 
que cette forme d'action ne bénéficie pas de La protection legale 
apportée à la grève, elle a pour effet de priver les travailleurs 
de leur ar contre leur propre volonté, dans des conditions 
eu justifiables, surtout lorsqu'on se trouve devant une mesure 

e représailles. 

En ce qui concerne l'exclusion des chômeurs saisonuiers, 
le Conseil économique a pensé qu’elle n'était pas justifiée, cha- 
que fois que les chômeurs avaient la volonté de retrouver un 
emploi dans une profession autre que celle atteinte par la morte 
saison. Or, ce peut être là le souci légitime du travailleur à 
qui le travail saisonnier n'a pas procuré de ressources sufli- 
santes pour vivre durant la morte-saison sans travailler, situa- 
tion qui est celle de tous les travailleurs dont la saison rst de 
courte durée. Là encore, la condition essentielle exigée des 
chômeurs doit être la volonté de retrouver un emploi. 


3° Avoir la capacité physique de travailler et la volonté de 
reprendre un emploi (art. 2, $ 1). Les titulaires d'une pension 
d'invalidité qui leur est servie, en application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, peuvent avoir droit aux allocations de 
chômage s'ils sont classés dans le premier groupe {invaiides, 
capables d'exercer une activité rémunérée), Il en est de même 
des aveugles et grands infirmes visés par la loi du 2 août 1949 
et susceptibles de bénéficier de l'allocation mensuelle de com- 
pensation, prévue par l'article 7 de cette loi. 


wo Résider depuis un certain temps dans la commune: 
3 mois s'il s'agit d'une commune de 15.000 habitants au plus, 
6 mois s'il s'agit d’une commune de plus de 15.000 habitants 
ou d’une commune de Seine-et-Uise non assimilée à Paris, un 
an pour l'ensemble des communes du département de la Seine 
et celles du département de Seine-et-Oise assimilées à Paris. 


IL s’agit là d’une survivance des règlements en vigueur, au 
moment où les fonds de chômage étaient municipaux. Les 
règlements des villes fixaient les délais de résidense et ceux-ci 
étaient fort longs, en général: dans certaines villes du Midi, 
c'était deux et trois ans de résidence ; dans la région parisienne, 
c'était plus long encore. 


Ces différences ont été maintenues aujourd'hui, pour éviter 
l'exode de la population flottante des petites communes vers les 
grandes villes et notamment la région parisienne. rnais elles 
peuvent conduire à des abus. Il est possible qu'un travailieur 


ait quitté la localité où 11 avait depuis de longues années <a 
résidence pour des raisons indépendantes de sa veionte, ou 
encore qu'il ait consenti à se déplacer sur Le conseil des servi 
ces de Ja main-d'œuvre et qu'il ne trouve point d'embauche 
correspondant à ses aptitudes où aux promesses qui avsient 
été faites dans la localité où il est allé s'installer. FH se pent 
aussi qu'il se trouve assez rapidement mis en chômage, par 
suite de circonstances dont 11 n'est pas maitre, La reziementa- 
tion actuelle, même assouplie par ja coutume adannistrative, 
conduirait également à le priver d'allocations si, revenir dons 
sa résidence d'origine, il n'y trouvait point d'empiai durable, 


Aussi, le Conseil écanomique préconise-Lil la suppression 
pure e! simple des délais de résidence actuellement fixés; 


5° Etre privé momentanément de ressources suffisantes pour 
assurer son existence el celle des membres de sa famille qui 
sont à sa charge ; 


6° Etre inscrit au service départemental de la main-d'œuvre 
ou à l'organe local de ce service, le plus proche de sa résidence 
(art. 2. 


IL. — Formalités à remplir pour être secouru. 
A. — DÉPÔT DE LA DEMANDE 


Le chômeur doit adresser sa demande aux services de la maine 
d'œuvre, dans les localités où fonctionne un service de celte 
näalure, ailleurs au maire de la comimune de sa résidence 
(art, 12). 


Cette demande doit contenir (mème article) : 


1° Toutes indications concernant son état civil (nom, prénom, 
date de naissance, adresse) ; 


2° Ses références professionnelles (métier exercé, diplômes) ; 


3° Le montant des ressources dont lui et les membres de sa 
famille disposent. 


A celle demande, le chômeur doit joindre justification: 


1° De l'inscription comme demandeur d'emploi au service 
départemental de la main-d'œuvre où à la section locale de ce 
service la plus proche de sa résidence; 

2° De l'exercice d’un: profession salariée durant Je minimum 
prévu (voir plus haut); 

3° De la durée de résidence dans la commune (voir plus haut 
les durées miniina exigées). 


B. — MARCHE SUIVIE PAR LA DEMANDE 


C'est le chef du service départemental de la main-d'œuvre 
qui statue sur l'admission des travailleurs sans emploi au béné- 
fice des allocations de chômage, après enquête faile sur l'exac- 
titude des déclarations du chômeur (art 13). 

Lorsque la demande est transmise par le maire au service de 
la main-d'œuvre, la transmission doit avoir lieu dans les trois 
jours du dépôf de la requête et être accompagnée de l'avis du 
waire sur l'exactitude des déclarations du demandeur. 

A l'expiration d’un délai de carence de cinq jours, qni court 
à compter du dépôt de la demande et est mis à profit par l'adimi- 
nistration, tant pour véritier les déclarations faites que pour 
trouver un nouvel emploi au chômeur, le chef du service de Ja 
main-d'œuvre prend sa décisien, en adraettant ou en refusant 
le bénéfice des allocations de chômage. 

La décision est notifiée par le service À l'intéressé. Si elle 
est favorable, elle doit mentionner le montant détaillé des allo- 
cations à percevoir. 

Dans le cas où la décision portant admission n'est pas prise 
dans un délai de einq jours, les allocations sont versées à 
compler du premier jour suivant l'expiration de ce délai, 

Le délai de carence ne joue pas, lorsqu'il s'agit d'admettre 
de nouveau au chômage un travailleur qui a involontairement 
perdu son emploi moins de trois mois après l'avoir obtenu 


Le délai de carence est apparu beaucoup trop long au Conseil 
économique et d’ailleurs injustilié, dans son principe inême. 
IL ne lui à pas semblé, en effet, qu'il y ait de raison valable, 
lorsque les services de la main-d'œuvre n'ont trouvé aucun 
emploi au chômeur dans le délai de cinq jours prévu par les 
textes pour celte recherche, de ne pas payer les allocations dues 
au chômeur à compter du premier jour de chômage, d'autant 
que le payement des allocations se situant au quatorzième jour 
de la prise en charge du chômeur, les bureaux de l’administra- 
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tion disposent de tout ke temps nécessaire pour effectuer le 
premier décomple dû au chômeur, à compter du premier jour 
de sa prise en charge. 

Le Conseil économique s'est donc prononcé pour la surpres- 
sion pure et simple du délai de carence. 


C. — RÈGLEMENT DES CONTESTATIONS 


En cas de contestation, la réclamation des intéressés est sou- 
mise, pour avis, par le chef départemental du service de la 
main-d'œuvre, à une commission départementale {« commission 
de l'article 13% ») qui remplace les commissions locales créées 
en applicalior du décret du 27 novembre 1941 et dont le rôle se 
trouve d'ailleurs modifié. 

La commission départementale n'a plus, en eflet, qu’à con- 
naître, pour avis, les réclamations présentées par les chômeurs. 
La commission est présidée par le pee et composée au maxi- 
mum de trois employeurs et de trois salariés choisis par le 
préfet sur une liste présentée dans département par les 
organisations les plus représentatives des professions les plus 
atteintes par le chômage 

La cireulaire manistérielle du 2 mars 1951 signale cependant 
que dans les localités où les demandes doivent être reçues par 
les mairies, il n’y à aucune objection à laisser subsister, dans 
la pratique, la coutume de réunir une commission locale. 


La réglementation actuelle a attiré l'attention du Conseil éco- 
nomique, à trois ttres différents: 

1° Le texte du décret du 12 mars 191 ne prévoit que des com- 
missions départementales ; la latitude de créer des commissions 
locales, ouvertes par la circulaire du 20 pars 1951, n'a, jus- 
qu'ici, été utilisée qu'à Lyon. 

L'étendue de la compétence territoriale des conruissions 
départementales à paru beaucoup trop large, s'agissant de dépar- 
tements ayant une forte densitc ouvrière. L'examen des dossiers 
risque de s’en trouver retardé, surtout en eas de tendance 
conjonclurelle au chômage. 

Ces commissions, d'autre part, ne peuvent connaître la situa- 
tion personnelle de chaque chômeur et, par suite, émettre un 
jugement valable sur le bien-fondé de leur réclamation, en 
tenant compte de tous les éléments de l'affaire et non point 
uniquement de ceux figurant seulement au dossier de l'inté- 
ressé. 

Aussi, le Conseil économique préconise-t-il, partout où la 
nécessité s'en fera sentir, compte tenu de l'importance des 
effectifs des travailleurs de la région, des commissions pari- 
taires locales ; 

2° Le Conseil économique a été très frappé par le fait que ces 
commissions n'avaient jamais que voix consultative, de telle 
sorte qu'elles n'avaient aucun moyen de fléclur l’administra- 
tion, lorsque leur point de vue était opposé au sien. I n’a pas 
été entiérement rassuré par la déclaration du représentant du 
ministre du travail affirmant qu’en fait, l'administration suivait 
le point de vue admis par ces comnnssions. 

Aussi, lui a-t-il paru nécessaire de donner à ces commissions 
un pouvoir de décision, étant entendu qu’elles resteraient pré- 
sidées, comme à l'heure actuelle, par un représentant de l'admi- 
nistration, laquelle conserverait ainsi toute latitude pour faire 
valoir et justifier son point de vue; 

3° Le Conseil économique pense, enfin, que les commissions 
de l'article 13 devraient bénéficier à Pavenir d'une eompé- 
tence plus étendue en ce qui concerne les différentes difficultés 
que peut soulever l'attribution des allocations de chômage. I 
lui est apparu que la garantie donnée aux chômeurs d’un 
examen loyal de leur demande par une telle commission où 
se trouvent représentés les syndicats tant ouvriers que patro- 
naux et d'autre part, l'administration, serait d’un effet bien- 
faisant, eu égard de l'inexistence pratique de recours au conseil 
d'Etat contre les décisions prises par l'administration. 


IT. - Régime aHicable aux allocations de chômage. 
A. — ENUMÉRATION DES DIFFÉRENTES ALLOCATIONS VERSÉES 


Les allocations de chômage comprennent (art. 19): 

1° Une allocation journalière versée au chômeur âgé de 
plus de vingt et un ans, et quel que soit son âge, lorsqu'il 
a la qualité de chef de ménage ou vit isolément; 

2° Une majoration pour son conjoint, s’il est chômeur ou 
sans profession. 5i le chômeur est veuf ou divorcé. la majo- 
ration est versée à l'un des ascendants du chômeur ou e 
son conjoint vivant avec lui; 


3 Des majorations identiques en montant à celles verstes 
pour le conjoint, sont versées pour les descendants et pupilles 
du chômeur ou de son conjoint. Les enfants et pupilles doivent 
remplir le conditions suivantes: 

a) Etre âgés de moins de vingt et un ans; 

b) Ne pas travailler ou se trouver dans l'impossibilité, par 
enr vi maladie ou d'infirmité, de se livrer à un travail 
salarié ; 

c) Ne pas ouvrir droit aux prestations familiales, 

Les majorations allouées pe les enfants de dix à quinz 
ans sont réduites de moitié. 


Les enfants âgés de cinq à vingt et un ans, qui sont en état 
de travailler, pourront faire l’objet d'une majoration, s'ils 
sont régulièrement inserits à un service de main-d'œuvre 
comme chômeurs, ou fréquentent régulièrement un cours d'en- 
seignement professionnel ou sont en apprentissage et, dans 
ce cas, percoivent une rémunération journalière inférieure à 
deux fois le salaire horaire minimum garanti. 

Les chômeurs âgés de moins de vingt et un ans. vivant avec 
leurs parents, eux-mêmes non en chômage, ne peuvent bénc- 
ficier que de la majoration, à l'exclusion de l'allocation princi- 
pale. I! en est de même des conjoints en chômage, dont le mari 
travaille. 

Le Conseil économique, comme il a déjà été dit, propose que 
l'allocation principale se substitue, en ce cas, à la majoration 
jusque là prévue par les textes en vigueur. 


J. — CUMULS AUTORISÉS 


Les allocations de chômage peuvent se cumuler (art. 7)° 

1° Avec les pensions d'invalidité ct les allocations versées 
aux aveugles et grands infirmes reconnus aptes à occuper 1n 
emploi salarié (ce sont ceux visés par l’article 7 de la loi du 
2 août 1949), mais dans la limite des plafonds fixés au règle- 
ment du fonds de chômage (voir ci-dessous « maxima des res- 
sources »); 

2° Avec les allocations aux vieux travailleurs salariés, dans 
la limite du premier trimestre d'’arrérages; 

3° Avec le montant de la retraite versée à un chômeur ms 
à la retraite avant soixapte-cinq ans, et jusqu'à ce qu'il ait 
se cet âge, naturellement, dans la limite du plafond auto- 
risé. 


Les allocations ne peuvent, par contre, se cumuler (même 
article) : 

a) Avec l'assistance obligatoire aux infirmes, vieillards et 
incurables ; 

b) Avec les indemnités de préavis et de “om: payés et, 
en | mien avee toute somme avant le caractère d'un substitut 
d'allocation de chômage ou d'une indemnité compensatrice 
de pertes de salaires allouée 2x travailleurs, 


C. — TAUX DES ALLOCATIONS DE CHÔMAGE 


Le taux des allocations de chômage est fixé par le Aéeret 
du 14 novembre 1951 (Journal officiel du 17 novembre 1951). 
Des taux différents sont applicables, comme par le passé, selon 
les localités. 

Les départements et les communes versent parfois aux chô- 
meurs un complément d'indemnité, pris sur leurs ressources 
propres (par exemple, le conseil général de la Seine et le 
conseil municipal de Paris). 

Les chômeurs sont secourus sans limitation de durée, mais 
les allocations versées aux chômeurs secourus depuis plus 
d'un an sont réduites de 20 p. 100. Le taux de réduction est 
accru de 10 p. 100 par année de secours. 

Le Conseil économique n’a pas eru devoir souscrire à la 
diminution progressive du taux des allocations, prévue par 
le déeret du 12 mars 1951. 

Il lui est apparu, en eflet, que cette disposition, qui avait 
Le objet de lutter contre les « chômeurs professionnels », 

evait se traduire par une amélioration du contrôle eflectué 
ar les services de la main-d'œuvre sur les conditions dans 
esquelles étaient versées les allorations et non par une dimi- 
nution d'a taux de l'allocation, mesure qui frappe indistinc- 
tement les chômeurs professionnels et les chômeurs qui, mal- 
gré leur volonté sérieuse de retrouver un autre emploi, n'ont 
= être réembauchés. Le nombre de ces derniers pourrait 
tre important, en cas d'aggravation du chômage, 

Un réemhauchage interrompt la période de secours prise en 
considération pour la détermination du taux de l'allocation. 
Le salarié qui retombe en chômage, après avoir recommencé 
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à travailler, bénéficie donc du taux le plus élevé, mais, pour 
éviter des fraudes, le décret du 42 mars 191 (art. 20) décide 
que cette période de travail doit être égale au moins à deux 
mois. Dans le cas où la période de reprise de travail est infé- 
rieure à deux mois, on doit considérer que la période de chô- 
mage n’a pas été interrompue, mais la durée du secours à 
prendre en considération pour le calcul des abattements est 
prolongée d’une durée égale à celle de la reprise du travail. 


D'autre part, lorsque, dans une commune ou une région et 
pour une profession déterminée, les services de main-d'œuvre 
recoivent de facon constante des offres d'emploi, un arrêté 
du ministre du travail peut, pour celte profession et dans 
cette région ou commune, limiter Ja durée de versement des 
allocations de chômage (décret du 12 mars 1951, art, 20. 


Ces dispositions, dans leur ensemble, ont fait l'objet du 
rapport de M. Monjauvis, adopté par le Conseil économique, 
dans sa séance du 11 mars 1952. 


TAUX JOURNALIERS DES ALLOCATIONS DE CHOMAGE 
LEPUIS LE 15 DECEMBRE 1951 


{Chômeurs secourus depuis moins de douze mois.) 


PARIS, COMMUNES 9 
département de plue 
communes | à 15.000 | 
aesimilées uon assimilées habitants. 
À Paris (1) À Paris (4: ‘2. 
francs. fraves. francs francs. 
Chef de ménage. 259 25 200 165 
Conjoint ou per- 
sonne à charge 
visée à FParti- 
cle 10 du dé- 
cret du 12 mars 
410 400 90 


4) Conformément au classement en vigueur pour la détermination 
du salaire minimum interprofessjonnel garanti. 

2) Sont assimilées à Paris, les communes de Chelles et de Mitrv- 
Mory, en Seine-et-Marne, et sont assimilées Jes localités de plus de 
45.000 habitants, plusieurs communes de moins de 13.090 habitants 
situées dans les banlieues industrielles de Lyon, Lille. Marseille 
et Bordeaux :D. 30 octobre 1948, J. O0. 31 octobre et D. 18 octob:e 
4950, J. O. 20 octobre), 


D. — PAYEMENT DES ALLOCATIONS DE CHÔMAGE 


Les allocations sont payées, pour tous les jours de la semaine 
ouvrables ou non, par période n’excédant pas quatorze jours 
et à lerme échu (ért. 15). 


Le pavement est fait par le comptable de la commune {le rece- 
veur municipai) où réside le chômeur ou par tout antre orga- 
nisme public agissant pour le compte de la commune et désigné 
par le préfet. 


Le chômeur doit, an moment du payement, émarger une 
une déclaration attestant que la privation du travail s'est pro- 
longée pendant la période sur laquelle porte le payement des 
allocations et que fa situation d’après laqueile le montant des 
allocations a été déterminé ne s’est pas modifiée. 


Si le chômeur a trouvé un travail occasionnel, il doit décla- 
rer au payeur. s’il ne l’a pas fait au service de la main-d'œuvre, 
le montant des rémunérations perçues (art. 16). Le montant 
des aliacations à verser au chômeur donnera lieu. lors du 

rochain payement des allocations, à une réduction calculée 
pa. le service ce main-d'œuvre en fonction des rémunérations 
que le chômeur a touchées. 


IV. — Maxima des ressources. 


Pour prétendre aux allocations de chômage, le salarié privé 
de son emploi doît, de ce fait, se trouver privé de ressources 
suffisantes pour vivre et faire vivre sa famille. Le chômeur 
ne touchera donc des allocations de chômage que dans la 
resure où ses ressources. y compris les allocations auxquelles 
il a droit, ne dépassent pas certains maxima. 


A. — PAR RAPPORT À LA RÉMUNÉRATION ANTÉRIEUREMENT TOUCHÉE 


Le principe est que le …ontant total des ressources accordées 
à un ménage ne doit pas dépasser les deux tiers du salaire 
des membres du :rénage en chômage (art. 21). 


Si e caucmeur rvénéficie déjà d'une indemnité d'une caisse 
syndicale ou mutuelle de secours de chômage involontaire, 
le total de l'indemnité versée par eetts: caisse et de P'allocalion 
attribuée nar le fonds de chômage ne peut dépasser. pendant 
tout le temps que cette allocation est servie, les trois quarts 
de son salaire. 


Dans 12 cas où le mentant des allocations versées par un 
service d’aide aux travail'eurs sans emploi, auginenté de lin- 
demnité versée par une caisse de chômage, dépasse les trois 
quart: du salaire, une réduction est opérée sur le montant des 
aliocations. 


BD. — Par RAaPPORT AUX AUMRES RESSOURCFS DE TOUTE NATURB 
LONT PEUT BÉNÉFICIER LE CHOMEUR EI LES MEMBRES DE SA FAMILLE. 


L’al'ocation de chômage jointe à ces ressourees ne pent dépas- 
ser les maxima fixés dans un barème annexé an règlement 
local de chômage. Ce barème, arrêté par le préfet, tient compte 
de l’ensemble des charges du ménage (art. 22). 


Foutefois, n'entrent pas en comple dans le calcul de ses res- 
sources : 


1° Les allocations familiales et, éventuellement, de salaire 
unique : 


2% La retraite des anciens combattants ainsi que les pen- 
sions afférentes à la médéille militaire et à la Légion d'hon- 
ueur, dont le chômeur est titulaire. 

N'entrent en compte que pour la moitié de leur montant net: 

1° Les pensions de runtilés de guerre et les pensions de 
veuves de guerre attribuées en fonction de la lai du 
31 mars 1919; 

20 Les salaires des descendants vivant au foyer, à moins 

u'eux-méêmes n'aient la qualité de chef de famille. Dans ce 

ernier Cas, on doit considérer, en effet, qu'il y à foyers sépa- 
rés, 

Les autres ressources du ménage entrent en compte pour leur 


. montant réei; c'est le cas, par exemple, des pensions d’inva- 


lidité et des ressources dont bénéficient les aveugles et grands 
infirimes, \isés par la loi du 2? août 1949. 


Pour éviter qu’un ménage de chômeurs puisse bénéficier de 
ressources supérieures à celles d'un travailleur de qualification 
moyenne, le mixistre du travail à decidé que la himite maxi- 
mum du barème annexé «u fonds de chômage qui ne saurait 
être dépassée devant être fixée à 40.000 F par mois (cir- 
culaue ministérieLe du 2x février 1952). Ce chitfre peut être 
 “Ÿ de 50 p. 100 par entant à charge. La somme de 
40.000 F vaut pour la région parisienne et subit, en province, 
un abatlement proportionnel à la réduction qu'y subit le taux 
des allocations de chômage, ce qui donne : 


37.000 F pour les villes de 15.000 habitants; 
932.000 F pour le: villes de 15.000 à 3.000 habitants; 
27.500 F pour les villes de moins de 5.000 habitants, 


L'ensemble de ces dispositions a été examiné dans Je ranport 
de M. Monjauvis, qui à fait l'objet d'un avis le 11 mars 1922 


V. — Contrôle et sanctions. 


Le contrôle du fonctionnement du service d’aide anx travail. 
leurs sans emploi est contié au ehef du service départemental 
du travail et de la main-d'auvre. Les décisions de ce fonc- 
lionnaire, consécutives aux opérations de contrèle. sont immé- 
diatement exécutoires fart. 10). 


Un règlement établi par le préfet, sur proposition du direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre fixe les 
modalités du contrôle de des a‘’locations, par 


exemple les poiutages auxquels doivént se soumeflre les chô- 
meurs. 


Les obligations de ceux-ci sont: 


a) De répondre aux convocations de l'un des services de 
la main-d'œuvre (art. 6, £ 1°); 


b) De déclarer au chef du service de la main-d'œnvre les 
occupations remunérées de courte durée qu'ils trouvent occa- 
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sionnellement, ainsi que les rémunérations perçues; le chef 
départemental apprécie alors si le chômeur, en raison de la 
nature et de l'importance du travail effectué, peut être maiu- 
tenu sur Ja liste des chômeurs (art. 16); 


c) D'accepter, sauf motif valable, l'emploi offert par le ser- 
vice de la main-d'œuvre, soit au lieu de leur résidence, soit 
en tout autre lieu, du moment que cet emploi ressortit soit 
à la spécialité professionnelle dont ils se réclament, soit à 
toule autre activité professionnelle compatible avec leur for- 
mation antérieure et leurs aptitudes et qu'il est rétribué au 
taux du salaire fixé pour la profession et la région (art. 6, 
$ 2). 

Le Conseil écnomique s'est ému de la rigueur de ce texte, 
que la pratique administrative a, dans une certaine mesure, 
assoup'i. 

IL pense, en effet, qu'avant de’supprimer les allocations de 
chômage, doivent être examinés très sérieusement les motifs 
invoqués par l'intéressé, Is peuvent, en effet, être parfaite- 
ment valables, qu'il s'agisse d’ailleurs de raisons personnelles 
ou familiales. Le déplacement d'un père de famille, notamment, 
surtout lorsqu'il s'agit d’une famille nombreuse, ne peut s'ef- 
fectuer facilement, car il pose de très délicats problèmes tant 
cu ce qui concerne le logement que l'éducation des enfants. 


Il préconise, à cet effet, un examen préalable par les com- 
missions de l'article 13, auxquelles sera reconnu un large 
pouvoir d'appréciation. 

Les chômeurs secourus qui acceptent un emploi dans une 
locaité située à plus de 5% kilomètres de leur résidence ont 
droit, s'ils fixent leur domicile au lieu de leur nouvel emploi, 
à un bon de transport gratuit. S'ils sont chefs de famille et 
que celle-ci vienne S’établir au lieu du nouvel emploi, le chô- 
imeur bénéficie d’un bon de transport gratuit pour chacun de 
ses inemmbres, ainsi que pour le mobilier dans la limite d’une 
tonre, D'autre part, il a droit à une allocation forfaitaire égale 
à un mois d'allocation (art. 41). Des dispositions voisines con- 
cernent les chômeurs qui vont s'installer dans une rommune 
de moins de 2.000 habitants pour y exercer une activité agri- 
cole (art. 43). 


d) De fréquenter les cours de formation professionnelle vers 
lesquels ils seraient dirigés par les services de main-d'œuvre, 
Le service de l'allocation de chômage leur sera d'ailleurs con- 
tinué sur les mêmes bases que ee le passé. L’allocation de 
chômage leur sera versée par lintermédiaire du centre et 
viendra en déduction de la rémunération qui leur était ailouée 
en application du décret du 9 novembre 1946 (art. 6, $$ 3 et 30). 


e) D'exécuter, s’ils en sont requis, en contrepartie des allo- 
cations de chômage, certains travaux d'entretien ou de menus 
travaux pour le compte de l'Etat ou d'un établissement public. 
Les chômeurs ainsi occupés ne peuvent être emplovés que 
trente heures par semaine au maximum, Les denx premières 
heures effectuées chaque Jour ne sont pas rémunérées; les sui- 
vantes le sont sur la base d'un salaire horaire correspondant 
à la moitié du salaire servan’ de base au calcul des presta- 
tions familiales dans la localiti où réside le travailleur {loi du 
11 octobre 1940, art. 7; et aussi décret du 15 juillet 1949. 
articles { et 2, circulaires ministérielles MO. 36-49 du 20 juil- 
let 1919 et 43-49 du 30 septembre 1949). 


Le Conseil économique n'a pu approuver ces dispositions, 
dues à une loi du 11 octobre 1940, qui n'a jamais été abrogée 
sur ce point. 


Tout en admettant que les chômeurs puissent être occupés 
durant la période d'indemnisation, il s’est élevé contre les pra- 
tiques actuelles, qui tendent à faire exécuter aux chômeurs 
des travaux dégradants ou dont l'utilité est contestable, 


Il pense également que toutes les heures effectuées par les 
chômeurs devraient être rémunérées sur la base des salaires 
effectivement pratiqués dans la profession. Le non payement 
des deux premières heures effectuées chaque jour, le payement 
des autres sur la base du salaire servant de base au calcul 
des allocations familiales sont le résidu d'une législation de 
guerre et d'occupation dont le maintien est contraire aux prin- 
cipes que la libération a permis de remettre en honneur: tout 
travail a pour contrepartie un salaire, et, dans une profession 
et une localité donnée, le salaire doit être égal pour un tra- 
vail identique. 

Les chômeurs qui ne se conformeraient pas à ces obligations 
sont exclus, à titre temporaire ou définitif. Des sanctions sont 
irévues à l'encontre des chômeurs qui toucheraient indûment 
ls allocations ou auraient fait sciemment pour les obtenir des 
déclarations inexactes, 


CHAPITRE II 
L'INDEMNISATION DU CHOMAGE PARTIEL 


Le chômage partiel est la situation dans laquelle se trouvent 
les salariés partiellement inoccupés, parce que leur entreprise 
subit une réduction d'activité ou est contrainte à une ferme. 
ture qui semble passagère. Il s’agit donc de travailleurs mis 
à pied provisoirement ou dont le nombre d'heures de travail 
est diminué par suite d’une baisse d'activité de leur 
blissement. 

Tandis qu’un chômeur total est un travailleur à la recherche 
d'un nouvel emploi qui, par conséquent, est délié de tout enga- 
gement vis-à-vis de son ancien employeur, le chômeur partiel 
continue de faire partie de l’entreprise qui l’occupait jusque là; 
mème s'il est mis à pied temporairement, le contrat qui le 
lie à son employeur n'est que suspendu. 

Les règles d'indemnisation se trouvent aujourd'hui formu- 
lées par Te décret du 12 mars 1951 (Journal officiel du 13 mars 
1551, rect, Journal officiel du 24 mars 1951) qu'ont complété 
un arrêté du 20 mars 1951 (Journal officiel du 31 mars 1951) 
et la circulaire d'application (MO 2/51) de Ja même date, On 
sait, par ailleurs, que le taux des allocations de chômage «otal, 
sur la base duquel sont calculées les allocations de chômase 
partiel, a été réajusté par un décret du 14 novembre 141 
(Journal officiel du 17 novembre 1951, rect. Journal ofjriel 
du 36 novembre 1951); les plafonds de ressources l'ont eux- 
mêmes été par une circulaire MO 8/51 du 28 novembre 1951. 


I. — Conditions d'admission au chômage partiel. 
A. — BÉNÉFICIAIRES 


Tout travailleur lié par un contrat de travail peut être admis 
au bénétice des allocations de chômage partiel. Les étrangers 
} ont droit, dans les mêmes conditions que les travailleurs 
rançais (décret du 12 mars 1951, article 4), mais, en fait, seuls 
les chefs de m nage et les célibataires isolés peuvent toucher 
l'allocation proprement dite, ou allocation principale. C'est 
ainsi qu'un. chômeur de moins de vingt et un ans ne vivant 
pas avec ses parents a droit à cette allocation. 


Par contre, les femmes mariées, les enfants âgés de moins 
de vingt et un ans qui vivent au foyer de leurs parents n'ont 
droit lorsqu'ils se trouvent en sa partiel, qu'au bénc- 
tice de la majoration prévue pour le chômage total. 


Cette disposition a fait l’objet d’un examen du Conseil éco- 
nomique. Il a estimé qu’il n’y avait pas lieu de maintenir cette 
règle favorable à ces catégories de chômeurs partiels. Ce que 
nous avons dit plus haut à ce sujet, en ce qui concerne le 
chômage total, a toute sa valeur pour le chômage partiel. 


Le Conseil économique est donc d’avis que tous les chômeurs 
partiels puissent bénéficier des allocations principales, quel que 
soit leur âge. 


B. — CIRCONSTANCES OUVRANT DROIT A L’INDEMNISATION 


Ces circonstances doivent, en principe, être d'ordre économt. 
que et reconnues comme telles par l'administration. Une ces- 
sation de travail due à un différend collectif du travail n'ouvre 
pas droit, par exemple, à l'indemnisation (art. 38), mais l'exclu- 
sion ne s'applique que durant le déroulement du conflit. 


La circulaire ministérielle du 20 mars 1951 souligne que les 
cas où des allocations de chômage partiel pourront être versées 
sont limitativement énumérées par le décret du 12 mars 1951. 
Les articles 34 et 35 de celui-ci distinguent, selon qu'il s’agit 
d'une réduction d’horaire (ou d'un chômage par roulement, 
précise la circulaire) ou d'un arrêt total du travail. L'article 36 
Lu des causes autres que celles visées aux articles précé- 

ents. 


1° Chômage partiel entraînant une réduction d'horaire 
ou un chômage par roulement (art. 34). 


Le chômage partiel ne pourra être indemnisé que sur autos 
risation du directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre et s'il est dû à certaines causes d'ordre économqiue 
ou cas de force majeure dont le ministre du travail dans la 
circulaire du 20 mars 1951 donne l’énumération suivante : 

« 1° Manque de matières premières, quelle qu'en soit la 
cause ; 

« 2° Manque de combustibles. Pourra être assimilé au manque 
de combustibles, le manque d'électricité. Toutefois, les cou- 
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pures systématiques de très courte durée qui n'auraient fait 
erdre aux travailleurs qu’un nombre d'heures très réduit 
dans la quatorzaine et pouvant ètre récupérées ne pourront 
donner lieu à indemnisation ; 

« 3° Manque généralisé de débouchés. Il s’agit là de mévente 
s'étendant à l'ensemble de l’industrie, à laquelle appartient 
l'entreprise, considérée tout au moins dans la région. Les cas 
de mévente dus à une cause particulière à l’entreprise, tels 
que: prix de revient trop élevés, mauvaise fabrication, etc., 
devront m'être soumis. En principe, une telle cause ne saurait 
ouvrir droit à indemnisation; 


« 4° Réduction d’horaire ou arrêt de travail dû à un sinis- 
tre. Il faut entendre par là, soit un sinistre propre à l’établis- 
sement, tel que l'incendie, bris de machine, etc., soit une cala- 
mité publique, inondations, ouragans, etc. En ce qui concerne 
les accidents de machine, ceux-ci ne peuvent être un motif 
d'indemnisation que s’il s’agit d’un accident imprévisible. Les 
réparations périodiques que doivent subir certaines installa- 
uons ne peuvent donner lieu au versement d'indemnité », 


2° Chômage partiel entraînant un arrêt total du travail {art. 35). 


Le chômage partiel ne sera indemnisé, en ce cas, que s'il 
est dû à une des causes indiquées ci-dessus et après aulorisa- 
tion du directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre, lequel devra avoir obtenu l'accord de l'inspecteur 
divisionnaire. Si la cessation d'activité n’est pas essentielle- 
ment temporaire, et l’on considérera comme telle la mise en 
chômage qui semble devoir dépasser deux quatorzaines, soit 
quatre semaines, les chômeurs partiels devront être dirigés 
vers les services d'aide aux travailleurs sans emploi. Solution 
discutable puisque, on le sait, le chômeur total est celui qui 
« a perdu son occupation et a toute liberté pour en accepter 
une autre », ce qui n’est pas le cas du chômeur partiel. L'ad- 
ministration est donc conduite en ce cas, à assouplir les règles 
qu’elle a elle même qe et à admettre qu'un certificat de 
« cessation de travail » sera suffisant pour ouvrir droit aux 
allocations de chômage, alors qu’en droit strict un certificat 
de travail attestant la rupture serait nécessaire, mais la mesure 
reste draconienne, car s’il n'existe pas de service d'aide aux 
travailleurs sans emploi au lieu de la résidence du chômeur 
partiel, celui-ci est condamné à mourir de faim. 


3° Chômage dà à d'autres causes. 


Le chômage partiel ne sera indemnisé, dans ce cas, qu'après 
agrément du ministre du travail. 


La cireulaire ministérielle du 20 mars 1951 donne les préci- 
sions suivantes sur des arrèts de travail dûs à la réfection 
des ateliers: 

« les arrêts de travail dûs à la réfection des ateliers ne 
peuvent motiver l'attribution des allocations, sauf s’il s'agit: 

« a) De la reconversion d'une entreprise qui, n'ayant pas 
suffisamment de débouchés pour occuper sa main-d'œuvre, 
cherche par de nouvelles fabrications à se procurer de nou- 
veaux marchés ; 

« b) D'installations noufelles, tendant à augmenter la pro- 
ductivité. 


î Ces cas feront l'objet d’un examen de l'administration cen- 
TAl6, » 


Le Conseil économique a examiné attentivement ce chapitre 
des ouvrant droit à l'indemnisation du chômage 
partiel. 

IL a pu constater que les dispositions du décret du 12 mars 
1%1 sont trop restrictives sur ce point, surlout si on les voit 
sous l'angle de la situation des chômeurs. 

C'est ainsi que les dispositions réglementaires excluent de 
toute indemnisation le chômage partiel dû à Ja réfection des 
sleliers lorsque celle-ci n’a pas pour motif ceux signalés ci- 
dessus, De même, s'il y a accidents de machine ayant un 
autre caractère que celui de force majeure. Le manque de 
débouchés dù à une cause propre à une entreprise n'est 
pas considéré comme circonstance ouvrant droit automati- 
quement à l'indemnisation. 

ll a été fait remarquer que le chômage est un risque complè- 
lement indépendant de volonté des travailleurs et que, 
quelle que soit sa cause, il n'est pas normal que les chômeurs 
a sans ressources ou disposent de ressources par trop 
initées, 
| Le Conseil économique a donc été d'avis qu'il n’y avait pas 
lieu de maintenir une discrimination entre les causes du chô- 
Mage partiel et que dans toutes les circonstances les chômeurs 
duivent avoir droit à être indemuisés, 


C. — La DURÉE DU TRAVAIL DOIT ÊTRE RÉDUITE AU-DESSOUS 
DE QUARANTE HEURES PAR SEMAINE 


L'allocation n'est due que pour chaque heure de travail pen 
due, dans une limite de quarante heures par semaine, 

Pour les salariés assujettis à un régime d'équivalence ou de 
prolongation permanente, en raison du caractère intermittent 
du travail, le nombre d'heures à prendre en considération est 
le nombre d'heures de présence, équivalent à quarante heures 
de travail effectif par semaine. 


D. — LE CHÔMAGE PARTIEL DOIT AVOIR DANS L'ENTREPRISE 
UNE CERTAINE IMPORTANCE 


Le décret du 12 mars 1951 contient, à cet égard, une innne 
vation. Le chômage partiel ne sera indemnisé qu'autant 
qu'il revêt une certaine importance. C'est ainsi que l'article 53 
pose deux règles: 

1. Le nombre des travailleurs en chômage ne peut être infé- 
rieur à cinq. Ce chiffre concerne le personnel dont l'horaire se 
trouve réduit et non celui qui pourra toucher les allocations 
parce qu'il remplit toutes les conditions prévues par les textes 
en vigueur; 

2. Le chômage partiel doit atteindre 20 p. 100 au moins de 
l'effectif total de l'établissement ou partie d'établissement, 

Sur ces derniers mots, la circulaire ministérielle du 20 mars 
1954 donne les précisions suivantes: « Par partie d'établisse- 
ment, il faut entendre soit des usines, soil des ateliers séparés. 
Le scindage par ateliers séparé ne peut se produire que dans 
des entreprises d'une certaine importance et, en principe, ne 
devra être accepté que dans les établissements qui occupent 
plus de cent salariés, » 

Il ne semble pas que ces limitations doivent jouer, au cas 
où la mise en chômage entraine une mise à pied dont la durée 

robable est supérieure à deux quatorzaines; ce sont en effet 
es règles relatives au chômage total qui duivent étre appli- 
quées 

Ces règles ont retenu toute l'attention du Conseil éecno- 
mique, 11 à pu constater qu'il s'agit là de conditions rigou- 
1euses, qui ont pour résullat d'écarter un grand nombre de 
chômeurs du bénéfice des allocations. 

Il est incontestable que le fait d'exiger un nombre minimum 
de cinq chômeurs écarte d'office les innombrables petites 
entreprises, et notamment celles relevant de l'artisanat qui 
n'emploient souvent que quelques travailleurs. 


Par ailleurs, on peut arriver à cette situation assez para- 


doxale d'un établissement ou d'une partie d'établissement 
avant dix-huit chômeurs partiels sur un effectif de quatre- 
vingt-quinze salariés, et qui ne pourraient bénéfic'er de lin- 
demnisation des chômeurs parce que leur nombre n'atteint pas 
le cinquième de l'effectif, 

On comprend, dans ces conditions, que le nombre ée chô- 
meurs partiels secourus ne présente qu'une faible partie du 
chiffre réel de ceux-ci. En mars 1952, on comptait 87.766 choô- 
meurs partiels indemnisés, alors qu'on pouvait établir, à partir 
de l'enquête trimestrielle sur l'activité économique faite par 
le ministère du travail que le nombre de chômeurs partiels 
était d'environ 20.000, à cette époque. 

Le Conseil économique à cherché une explication à la rigueur 
de ces règles, Il faut constater que les éclaircissements tirés 
des textes réglementaires ou fournis par le ministère du travail 
ne sont pas convaincants. 

La circulaire du 20 mars 1951 dit que: « dans les petites entre- 
prises, le chômage partiel généralisé ne peut, en eflet, se 
concevoir et l'attribution des indemnités risque de conduire 
à des abus », 

Le ministère du travail, interrogé à ce sujet, croit que, lorsque 
le chômage partiel survient dans des entreprises ayant cinq 
salariés, il a généralement fermeture et les travailleurs 
deviennent chômeurs complets. 

Plusieurs membres du Conseil économique nt signalé des 
tas très nombreux d'entreprises, notamment dans } habillement, 
ayant moins de cinq salariés et dont un ou deux soi mis en 
chômage pour une durée plus ou moins longue, sèns qu'il y 
ait rupture de contrat. IL n'existe pas toujours un fonds de 
chômage pour les prendre en charge. 

Il semble que ce soit la crainte d'abus qui ait insuiré les textes 
réglementaires. On ne veut pus, par exemple, que dns jes 
gs entreprises, les allocations de chômage puissent servir 

payer, en partie, les salaires du personnel. 

Cette crainte est, sans doute, justifiée dans c2r'ains eas. 
Mais on ne peut prendre des mesures générales à partir d'excer- 
tions. IL semble surtout qu'il y ait un contrôle administratif 
à instiluer ou à perfectionner, 
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En tout cas, le Conseil économique à estimé qu'il n'y avait 
pas lieu de maintenir les règles que nous venons de signaler 
et que les chômeurs partiels devaient être indermrisés, quels 
que soient « leur pourcentage dans l'effectif de l’entreprise qui 
les emploie et leur nombre ». 


E. — La RÉMUNÉRATION RÉDUITE PAR LE CHÔMAGE 
DOIT ÊTRE INFÉRIEURE A UN CERTAIN PLAFOND 


Ce plafond est fixé par décision du ministre du travail, prise 
conjointement avec le ministre du budget et des affaires éco- 
nomiques (art. 39), 

Le plafond pris en considération est celui que le xontant 
total de la rémunération mette percue (après déductiün de la 
cotisation d'assurances sociales) et des allocations de chômage 
artiel ne doit pas dépasser. Il est fixé à (circulaire du 28 noven- 

re 1951): 

8.000 francs, si le chômeur est célibataire ; 

9.600 francs, si le chômeur est chef de famille. 


Ces chiffres sont ceux de la région parisienne; Yis subissent 
done les abattements de zone en vigueur, en ce qui concerne Je 
Salaure minimum interprofessionnel garanti (voir décret du 
43 juin 1951), conformément au tableau ci-après: 


CÉLIBATAIRES, 
ABATTEMENTS DE ZONE conjoints, 
personnes à charge 
de salaires. 
Quatorzaine. Quatorzaine. 
p. 100. 
0 9.600 8.000 
3,75 9.240 7.700 
7,5%) 7.400 
41,25 8.520 7.100 
13,50 8.304 6.92% 
= 


Le Conseil économique a examiné les conséquences de ces 
re sur le droit À indemnisation des chômeurs partiels. 
ous y rev:endrons dans un autre chapitre de ce rapport. 


IL. — Limites apportées au versement des allocations. 


Si le chômage peut, en principe, être indemnisé dans n'im- 
porte quelle profession, la réalité est bien différente. En effet, 
l'article 34 du déeret du 12 mars 1951 donne, comme par le 
passé, au ministère du travail, de très larges pouvoirs pour 
décider tout à la fois quelles serant les professions bénéficiaires 
de cette indemnisation et la durée pendant laquelle des indem- 
nités de chômage pourront y être servies. 


A. — CAS DE RÉDUCTION D'HORAIRE OU DE CHÔMAGE PAR ROULEMENT 
(ART. 34.) 


L'article 94 fixe à 160 heures par semestre la durée maximum 
de versement des allocations, Cette limite ne peut être dépassée 
que sur décision conjointe du ministre du travail et du budget. 


Inversement, le ministre du travail peut, par arrêté, selon 
la situation des marchés du travail: 

1° Suspendre l'attribution des allocations de chômage partiel 
dans certaines professions ; 

2e En fixer la durée au-dessous du contingent de principe de 
160 heures par semestre, 

Tel a été précisément l'objet de l'arrêté du 20 mars 1951. 
Cet arrèté limite à 80 heures indemnisables par semestre Île 
uontant des allocations de chômage partiel qui pourront être 
versées dans les professions indiquées au tableau A ci-dessous. 
Il supprime par ailleurs, l'indémnisation du chômage partiel 
dans toutes les professions autres que celles figurant au 
tableau B, lesquelles bénéficieront de la durée d'indemnisation 
de 160 heures par semestre, Ces professions sont désignées par 
référence à la nomenclature des professions établies par la sta- 
tistique générale de la France (décret du 16 janvier 1947). 


B. — CAS D'UN ARRÊT TOTAL DU TRAVAIL (art. 35). 


Les règles fixées par l'article 34 s'appliquent, sous cette 
réserve que la durée de versement des allocations ne peut 
jamais dépasser deux quatorzaines, soit 160 heures indemuni- 
sables, 


L'arrèté du 20 mars 1951 s'applique intégralement au 
chômage partiel dû à un arrêt total sans 
réserve précédemment indiquée ait à jouer puisqu'’aucune pro- 
fession ne dispose, à l'heure actuelle, d'un contingent d'heures 
indemnisables supérieur à 160 heures par semestre, 


C. — CAS DE CHÔMAGE PARTISL DÙ À D'AUTRES CIRCONSTANCES 
(art. 36). 


La durée de versement des allocations ne peut excéder deux 
quatorzaines. La décision est prise dans chaque cas particulier, 
par le ministre du travail. Ainsi, les travailleurs dont l'activité 
s'est trouvée suspendue à cause:des chutes de neige ont; 
bénéficié, cette année, d'un contingent de 80 heures indemni- 


Sables (lettre circulaire du 26 février 1952). 


D. — DÉFINITION DR LA QUATORZAINE 


La durée du versement d’une quatorzaine s'entend comme 
eee à 80 heures perdues et indemnisées. N n'est pas 
n 


cessaire que ces 80 


heures se situent dans une même quator- 


zaine. Elles peuvent s’échelonner sur une période plus longue, 


Si la durée prévue 


est de deux quatorzaines, elle équivaut À 


deux fois 80 heures indemnisables, soit 160 heures. 


E. — CADRE DANS LAQUEL EST FIXÉ LR RÉGIME D'INDEMNISAI 10% 


Les durées maxima données 


par les tableaux ci-dessus sont 


fixées dans le cadre du semestre civil (1* janvier-30 juin; 
{+ juillet-31 décembre), En principe, il n'est pas possible de 
reporter sur un semestre les périodes non utilisées du semestre 


précédent, 


LIMITES APPORTEES AU VERSEMENT DES ALLOCATIONS {1) 
(Arrôté du 20 mars 1%41.) 


TAMEAU À 


{80 heures indemnisables par semestre.) 


DÉSIGNATION 
des groupes 
et sous-groupes 
susvisés 


DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


Sous-groupe 21.2..... 
Sous-gronpe 21.4..... 
Groupe 
Groupe 48..,.....,.. 
Groupe 
Groupe 52....... 
Sous-groupe 93.3...., 
Groupe 31........,.., 


Fabrication de matériel ferroviaire, 


Fabrication de machines agricoles. 

Industrie lextile. 

Industries annexes des textiles. 

Industries du cuir, 

Fabrique de chaussures et articles chaussant(s, 
Fabrique d'ameublement. 

Industrie du gapier-carion. 


TABLEAU 


(160 heures indemnisables par semestre.) 


DÉSIGNATION 
. groupes 

et sous-groupes 
visés à l'article 1er. 


DÉSIGNATION DES INDUSTRIES 


Groupe 11....... 
Groujes 23 el 21 
Groupe 28......, 


groupe 40.0 et 401. 
Sous-gronpe 40.4 
Groupe 41..... 
Groupe 47....... 
Groupe 49..... 
Sous-groupe 21.3... 
Groupe 
Groupe 
Groupe 


Combustibles minéraux solides, 
Articles métalliques divers. 
Construclions électriques. 
Précision, horlogerie et optique. 
Industrie des corps gras. 

Travail des grains et farines. 


Biscuiterie et produils de régime. 
Conserverie, 

Industries alimentaires d'verses. 

Habiülement et travail des étoifes. 

Industrie de la ganterie. 
Industries poiygraphiques, presse et édition 
Jeux, jouets el arlieles de sports. 

Brosserie, tablelterie et articles de bureau. 


(1) Les 
supplémentaire de 80 


de confection bénéficient d'un contingent 
heures indemnisables pour le 2e semestre 


1951 (eirculaire du 6 novembre 1%1). Les entreprises relevant 68 
l'industrie du verre (groupe 30): bénéficient d'un contingent de 
160 heures indemnisables pour le premier semestre 1952 (leilre 
du 26 février 1952}, 
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Le Conseil économique a longuement examiné celle partie de 


Ja réglementation. 


li lui est apparu anormal que tous les groupes d'activité ne 
puissent bénéficier automatiquement de l'indemnisation du chô- 
mage partiel. 

Les tableaux figurant dans l'arrêté du 20 mars 1951 ont été 
établis d’une facon trop limitative à l’origine et les faits ont 
prouvé depuis qu'une réglementation restrictive ne peut tenir 
devant la réalité. 

Par exemple, on remarquera que les entreprises relevant de 
l'industrie du verre n'étaient pas reprises dans cette nomen- 
clature. On estimait, sans doute, à cette époque, que l'activité 
économique de cette branche ne justifiait pas qu'on prévoir 
une indemnisation du chômage partiel. Une diminution d'acti- 
vité a cependant amené le ministère du travail à accorder à ce 
groupe un contingent de 160 heures indermnisables, pour :e 
premier semestre 1952. 


On peut se demander aussi pourquoi un certain nombre Je 
groupes d'activité bénéficient d’un contingent de Su heures 
indemnisables et d'autres de 160 heures. Cela à sans doute été 
établi en fonction d'une situation économique à un moment 
donné. 

Mais on verra que l'industrie textile, qui figurait dans Je 
tableau À avec 80 heures indemnisables, et qui traverse une 
crise très grave, a bénéficié d'un contingent de 320 heures pour 
le deuxième semestre 1951 et d’un autre de même jmportance 
pour le premier semestre 1952. 


Toute cette réglementation parait done bien artificielle et on 
se trouve dans l'obligation de l'adapter aux réalités de la vie 
économique et sociale, 


Cette adaptation se fait sans doute, mais avee difficulté. 
Un membre du Conseil économique à cilé un cas qui il'ustre 
celte affirmation et qui est reproduit ci-dessous : 


« M. Beyaert., — Je puis citer un €cas que je connais bien, 
parce qu'il s’agit de la région de Roubaix-Tourcoing. Un cer- 
lain nombre d'établissements de pelite importance supportaient 
un chômage partiel très important et malgré des démarches 
successives au ministère du travail et au ministère des finances, 
on n'a pu prolonger la durée des indemnités que quand une 
grosse maison à été touchée Eu le chômage partiel. Pendant 
une longue période, les travailleurs de ces petits établissements 
ne pouvaient s'orienter vers quelques grosses Inaisons à Ja 
veille d’un chômage. Ce n'est que quand ces groses maisons 
ont été touchées que la multitude des petites maisons à pu 
bénéficier de quatorzaines supplémentaires. C’est ce point sur- 
tout qui attire notre attention, car un chômage partiel, quand 
il est justifié, doit pouvoir être indemnisé. » 


Ainsi, il est apparu au Conseil économique qu'il n'est pas 
normal que les chômeurs partiels fassent les frais d'une régle- 
mentation trop restrictive : 


Soit qu'ils exercent leur profession dans un groupe d'activité 
qui n’est pas repris dans l'arrêté du 20 mars 1951; 

Soit qu'ils l'exercent dans un groupe figurant dans cet arrêté, 
mais avec un nombre d'heures indemnisables qui, dans la 
meilleure des hypothèses, est encore bien insuffisant, 


LE” donner, en eflet, ce qualificatif au chiffre maximum 
accordé jusqu'à présent, par exemple, dans le textile: 
320 heures pour un semestre. Les travailleurs qui chôment 
20 heures par semaine sont nombreux dans cette industrie. 
Après 16 semaines, leur contingent d'heures indemnisables est 
épuisé. Et le semestre comporle encore 10 semaines! 

Le Conseil économique à été d'avis qu'il y avait lieu de revoir 
lboute cette réglementation et a dégagé les principes suivants: 

Tout chômeur partiel doit être indemnisé, quelle que soit la 
profession qu'il exerce ; 

Son droit à indemnisation doit être maintenu tant qu'il n'a 
pas été reclassé dans une autre entreprise ou une autre profes- 
sion, où tant qu'il n’est pas dans les conditions voulues pour 
bénéficier des indemnités de chômage total. 


III. — Montant et modalités de versement des indemnités. 
Les allocations de chômage partie! sont calculées en pourcen- 
e des allocations de chômage total. 

Les allocations se composent donc: 


@) D'une allocation principale versée au travailleur chef de 
famille ou célibataire vivant isolé; 


b) D'une majoration versée au titre de conjoint ou d’ascen- 
dant à charge 


€) D'une majoration du mème montant versée au titre de 
chacun des enfants à charge et n'ouvrant pas droit aux presla- 
lions familiales (1). 


On sait, par ailleurs, que les femmes chômeuses dont le mari 
travaille et les jeunes gens âgés de moins de 21 ans vivant 
au tover de leurs parents bénéticient d'une indemnité calculée 
sur la base des majorations prévues en matière de chômage 
complet (art. 39). 


A. — TAUX DES AILOCATIONS BE CHOMAGE PARTIEL 


Les aliocations journalières de chômage partiel sont fixées en 
fonction des allocations de chômage total, Leur montant est 
donc le suivant depuis la promulgation du décret du 14 novem- 
bre 191 (Journal officiel du 17 novembre). 


CONJOINT 
ALLOCATIONS el personne à charge. 
vrincipal 
Majorations 
quatorzaines quatorzainet 
horaires. 80 heures. horaires. heures. 
Paris, Seine et communes 
de Seine-el-Oise assini- 
2665 à. Paris 43,59 3.500 19,25 1.510 
Communes de plus de 
15.000 habitants et com- 
de Seine-el-Oise 
non assimikées à Paris 
39,375 3.150 7,90 1.400 
Communes de plus de 
000 habitant 35 2.800 15,70 1.260 
Autres communes ......., 23,879 1.910 13,125 1.050 


Conformément au classement en vigueur pour la délermina- 
tion du salaire minimum jinterprofessionnel garanti, 


B. — CALCUL RES ALLOCATIONS DE CHÔMAGE PARTIEL 


Principe. — L'allocation de rhômage partiel est égale, par 
heure de travail perdne au-dessous d'une durée hebdomadaire 
de travail de quarante heures, au quarantiéme des allocations 
de chômage qui seraient perçues pour une semaine par un «ho 
lueur total. 


Exemple : 


Soit un travailleur célibataire de la région parisienne admis au 
bénétice du nr partiel et effectuant vingt heures de tra- 
vail par semaine, Le nombre d'heures perdues, au-dessous de 
quarante est également de vingt. Il pourra prétendre pour la 
semaine considérée à: 


«43,75 x 20 = 875 francs. 


OC, — SALARIÉS DONT LA DURÉE LÉGALE DU TRAVAIL EST SUPÉRIEURA 
A QGUARANTE HEURES 


Pour certains salariés, dont le travail est coupé de longs repos, 
la durée hebdomadaire légale du travail peut dépasser quarante 
heures (régime des équivalences). Il en est de mème pour ceux 
qui Sont soumis à un régime de prolongation permanente, ce 
régime élant, aux termes de la jurisprudence, assimilé à une 
équivalence. 


Pour ces travailleurs, l'allocation de chômage partiel accordée 
pe heure de travail perdue est égale au quotient de l'allocation 

ebdomadaire versée à un chômeur total par le nombre d'heures 
eflectuées au cours d'une semaine normale, 


Soit un salarié payé sur la base de quarante heures pour une 
durée de présence de quarante-quatre heures, l'allocation horaue 
due pour chaque beure de travail perdue est, dans la région 
parisienne, ‘de: 

250 x 7 


44 


= 39,7 


(4) Voir ce qui a été dit à ce sujet à propos des a!locatio 
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D. — LIMITATION DE L'ALLOCATION 


Les allocations de chômage partiel ne sont accordées, nons 
l'avons vu, que si leur montant ajouté au salaire du chômeur 
ne dépasse pas le plafond de la quatorzaine. 

Reprenons l’exempie de notre chômeur de la région parisienne 
qui, travaillant seulement vingt heures par semaine, à droit 4 
un allocation de 879 francs pour les M autres heures qu'il 
n'a pas efiectuées. S'il gagne 120 francs de l'heure, le total de 
son gain ct de l'allocation atteinte, par semaine : 

(120 x20) + 835 = 3.275 francs. 

Par quatorzaine, ce chiffre atteint: 3.275 x 2 = 6.550 franss, 
chiffre inférieur au piafond. L'allocation dui est donc due inté- 
gralement, 

S'il gagnait 160 francs l'heure, le total de son gain et de l’al- 
location atteindrait, par semaine : 

(160 x20) + 875 = 4.07% francs. 


Par quatorzaine, ce chômeur gagnerait 4075 x 2 = 8.150 
francs. Son allocation serait réduite jusqu'à concurrence de 
8.000 francs, soit de 150 francs. 

Si ce chômeur travaillait trente heures par semaine, soit 
soixante heures par quatorzaine, son gain serait de: 

160 x 60 = 9.600 franes. 


I ne toucherait aucune allocation. Célibataire, il dépasserait 
de 9.600 — #.000 = 1.600 francs le piafond de ressources. 

Chef de famille, il serait au niveau du plafond : 9.600 francs. 

Comme nous avons indiqué plus haut, le Conseil économique 
a examine celte question du plafond des ressources. 

Il a pu constater que les chiffres actuels avaient pour consé- 
quence d'exclure un bon nombre de chômeurs du bénéfice des 
allocations, notamment lorsque lie salaire gigné dépasse un cer 
lain niveau. 

Les ouvriers les plus qualifiés semblent particulièrement lésés 
en celte matière, et des cas ont été cités de travailleurs quittant 
leurs eutreprises pour chercher du travail ailleurs. Cette situa- 
tion nous parait préjudiciable non seulement pour les chômeurs 
mais aussi pour Îles entreprises qui perdent leur main-d'œuvre 
qualifiée. 

Le Conseil économique est donc d'avis qu'il y a lien de rele- 
ver très substantiellement les chiffres retenus actucllement 
comme plafonds de ressources. 


IV. — Formalités à remplir. 
À. — PAR LE SALARIÉ 


Le salarié doit tout d'abord inviter son employeur à demande” 
l'autorisation au directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre de verser des allocations de chômage partiel, 
gour le compte de l'Etat. 

Il doit, en particulier, remettre à son employeur une demande 
d'admission qui a pour but de lui faire connaître sa situation 
de famille (célibataire on chef de famille) et le nombre de per- 
sonnes à sa charge qui peuvent éventuellement ouvrir droit 
aux allocations. 


B. — Par L'EMPLOYEUR 


L'employeur avise alors le directeur départemental qu travail 
qui statuera (t) sur l'attribution éventuelle des alhwations et 
lui transmet la liste nomimative des chômeurs ainsi que les 
demandes d'admission individuelles. 

Dans le délai de quinze jours qui suit le payement des allo- 
cations eflectuées après autorisation, l'employeur edresse à 
l'inspecteur du travail aux fins de remboursement, un état des 
sommes qu'il a payées au personnel. L'employeur est remboursé 
jar les soins des services préfectoraux. 


Y. — Paiement et pointage des allocations. 


Comme nous venons de l'indiquer, c'est l’empleyeur qui 
verse les allocations de chômage pour le compte je l'Etat, 

Le payement se fait en fin de quatorzaine, 

L'alloeation versée ne donne pas lieu à retenues pour les 
assurances sociales. 

Afin d'éviter le cumul des allocations de chômage partiel 
avee des salaires provenant d'un emploi non dérlaré, les chô- 
meurs sont soumis à un contrôle administratif, Us sont notam- 
ment convoqués les jours de chômage indiqués par le service 
de la main-d'œuvre. 

(4) A moins que le chômage ne pas à des circonstances éco- 
nomiques, auquel cas la décis:on appartient au ministre du {ravail, 


Ms sont tenus de déclarer toute occupation rémunérée, eflec- 
tuée chez d’autres employeurs pendant les jours de chômage 
car cette occupation, même occasionnelle, qui est licite, doit 
entrer en ligne de compte pour le plafond des ressources. 

Sont exclus, à titre temporaire ou définitif, du chômage les 
chômeurs (art. 38) qui, pendant les jours de chômage parti! 
ont refusé du travail offert par les services de la maii-d'œuvre 
ou n'ont pas répondu à ses convocations, qui ont touché indû- 
ment des secours ou qui ont fait des déclarations serment 
iuexactes ou mensongères, 


CHAPITRE NI 
CAISSES D'ASSURANCE-CHOMAGE 


Au cours de ses travaux, le Conseil économique à eu À <e 
préoccuper des caisses d’assurance-chômage. | 

Il a souligné le caractère intéressant de ces organismes qui ont 
pour objet la couverture partielle du risque chômage total «ui 
inenace aussi bien les salariés que les travailleurs indépendants, 
li a estimé que leur création était à encourager. 

Mais il a constaté aussi que les conditions impasées à ces 
caisses étaient d'une telle rigidité qu'elles rendaient difticiles, 
sinon impossibles, leur création et leur fonctionnement. 

Cela explique sans doute pourquoi il n'existe actuellement (ne 
deux caisses d'assurance-chômage. 

Pour mener ses travaux, le Conseil économique ñe nouviit 
donc se baser que sur des observations assez limitées. Il à en 
à connaître celles de l’un des organismes existants, el à ter 
compte de l'expérience de deux de ses membres, administratcu"s 
de caisses ayant fonctionné autrefois. 


A. — LA REGLEMENTATION ACTUELLE 


Les caisses d’assurance-chômage qui désiraient bénéficier de 
l'aide de l'Etat, avant la guerre de 1939, devaient se conformer 
aux prescriptions des articles 102 et suivants du déeret du 
6 mai 1939. 

Elles fonetionnent maintenant conformément aux dispositions 
des articles 44 et suivants du décrèt du 12 mars 1951. 


I. — Caisses pouvant bénéficier des subventions de l'Etat. 


Ces caisses doivent avoir pour objet de venir en aide aux tri- 
vailleurs salariés ou aux travailleurs indépendants emplete- 
ment privés du travail dont jls tiraient leurs moyens d'exi-- 
tence, réguliérement inserits à un service de main-d'œuvre ct 
ayant la capacité de travailler (art. 45). 

Les caisses qui veulent bénéficier des subventions de l'Etat 
doivent remplir deux conditions : 

a) Etre composées d'un nombre. minimum de membres exer- 
çant la même profession, des métiers similaires on des profes- 
sions connexes. Le chiffre en est fixé à 309. Il est cependant 
ramené à 1:0 pour les caisses en activité à la date du décret du 
12 ruars 1951 (art. 48). 

Cette dérogation provient du fait que le décret du G mai 191 
antorisait la création de caisses groupant des nombres de pro- 
fessions différentes, dans les localités de moins de 50.06% habi- 
tants. Cette possibilité n'a pas été reprise par le décret du 
12 mars 1951, qui n’a pas voulu pour autant obliger les caisses 
fonelionnant sous l'empire des anciens textes à disparaitre. 


b) Avoir des statuts conformes aux indications du décret rt 
approuvés par le ministre du travail (art. 46). — M me semble 
pas qu'il existe de statuts £vyes à ce sujet. La création récente 
d'une caisse a donné lieu à un échange de correspondance entre 
les "SRG et les services intéressés du ministère du 
travai 


IL. — Conditions dans lesquelles les caïsses peuvent aider 
les travailieurs en chômage. 


La liberté des caises est restreinte à ce sujet. Certaines 
conditions relatives à l'attribution des allocations doivent, en 
effet, obligatoirement figurer dans les statuts des caisses béné- 
fliciant de subventions l'Etat : 

e) Chômeurs totaux. — A ce point de vue, les statuts doivent 
disposer notamment que: 

Chaque travailleur ne peut faire partie que d’une seule caisse 
de chômage (art. 49, dernier alinéa). 

Le travailleur ne peut avoir droit à percevoir une allocation 
mois après son inscription à la caisse (art. 49, dernier 
alinéa), 
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Le travailleur est tenu d'accepter l'emploi qui lui est indiqué 

r le service de la main-d'œuvre, et en principe que cet 
emploi soit situé au lieu de sa résidence ou ans tout aulre 
lieu, dans les limites de la France métropolitaine. 

Par contre, les caisses peuvent assurer des chômeurs ne rem- 

lissant pas toutes les conditions prévues dans le régime 
Fassistance. Elles sont libres, par exemple, de ne fixer aucune 
condition de durée dans l’emploi perdu. 

Cependant, il est prévu que les allocations versées à un 
chômeur par une caisse, jointes à celles attribuées par le fonds 
de chôruage, ne peuvent dépasser les trois quarts du salaire 
gagné précédemment. 

Les caisses doivent fixer le taux de la cotisation ou le montant 
de l'allocation de chômage de telle façon que, compte tenu des 
réserves de la caisse, des subventions de l'Etat, et éventuelle- 
ment des subventions des départements et des communes, 
l'équilibre financier de Ja caisse soit assuré (art. 50). 

Les statuts doivent comporter: 

La cotisation par membre actif affectée au service du chô- 
mage, 

"Le montant journalier et la durée des indemnités de chô- 
mage. 

b) Chômeurs partiels. — Les caisses désirant assurer ce risque 
devaient se conformer à certaines dispositions du décret du 
6 mai 1939, aujourd'hui abrogtes. Ces dispositions avaient pour 
objet de défendre aux caisses d’assurer des chômeurs partiels 
ne remplissant pas les conditions prévues pour bénéficier des 
allocations du régime assistance, mais, depuis la promulgation 
du décret du 12 imars 1951, les caisses de chômage ne peuvent 
plus assurer le chômage partiel. L'article 45 de ce décret limite 
en effet leur objet à l’aide apportée aux « travailleurs complè- 
tement privés du travail dont ils tiraient leurs moyens d'exis- 
tence ». 


HI. — Taux des subventions de l'Etat. 


a) Sommes sur lesquelles sont calculées les subventions de 
l'Etat. — Les subventions de l'Etat sont calculées sur le mon- 
tant des indemnités versées pur les caisses d'assurance chômage, 
avec, toutefois, cerlaines réserves. 

Les indemnités versées par les caisses ne sont prises en 
considération pour le calcul de la subvention qu'autant qu'elles 
ne dépassent pas le montant des allocations de chômage total 
versées par l'Etat, dans le cadre du régime d'assistance (art. 52). 

On déduit également du montant des indemnités versées les 
sommes allouées aux caisses, soit au titre de subventions, soit 
au titre d’avances ou de dons, soit à tout autre titre (art. 51). 

H est précisé que le montant des cotisations versées par les 
membres actifs des caisses, pendant un semestre douné, doit 
être au moins égal aux deux tiers des indemnités allouées pen- 
dant le semestre précédent. A titre exceptionner, 165 sommes 
prélevées par une caisse sur un fonds de réserve peuvent être 
assimilées aux cotisations (art. 51). 

b) Taux de la subvention de l'Etat. — Elle est fixée à 40 p. 100 
du montant des indemnités versées, déduction faite des sommes 
dont il a été fait état ci-dessus (art. 52). 


IV. — Modalités d'attribution des subventions. 


Les subventions ne peuvent être allonées qu'aux caisses ayant 
fonctionné au moins six mois (art. 51). 

Les subventions, une fois ce délai écoulé, sont versées sur 
production d'un état établi semestriellement et faisant appa- 
raître les conditions dans lesquelles la caisse a, dans le semestre 
ee” assuré, conformément à ses statuts, le risque € 
(art, 53). 

Les subventions sont prises Sur un crédit alloué annuelle- 
ment à cet eflet par la loi de finances. 


B. — LES MODIFICATIONS A APPORTER A LA REGLEMENTATION 


En examinant la réglementation dont nous venons de souli- 
£uer ies grandes lignes, le Conseil économique a pu constater 
que si le but visé par le ministère du travail est de favoriser 
l'assurance chômage, les conditions imposées pour son institu- 
tion n’y contribuent pas aisément. 

Le Conseil économique considère qu'il y aurait donc lieu 
d'apporter de profondes modifications à la réglementation ac- 
tuelle sur les points suivants: 


1° En ce qui concerne la création des caisses. 


a) Le Conseil économique estime, en premier lieu, qu’il fau- 
drait permettre aux caisses de couvrir le risque de chômage 
partiel, comme cela se faisait avant la guerre, 


Si c’est la crainte des abus qui a amené l'administration à sup- 
primer cette possibilité, il semble bien qu'elle n'est pas justi- 
liée. Les caisses d'assurance-chémage ont toujours font Pobjet 
dans le passé, d’un contrôle étroit: par ailleurs, Ja charge fiman- 
cière pesant sur les organismes pour Ja couverture du risque .e 
les incite certainement pas à donner des indemnités à des per 
sonnes n'étant pas dans les conditions voulues peur y avoir 
droi! 

b) Le chiffre imposé de 300 membres actifs an moins de a 
même profession ou de professions connexes pour permettre la 
création d'une caisse apparait au Conseil économique comiue 
un obstacle sérieux à l'encouragement de l’assurance-chômage. 

En effet, dans les centres de faible densité ouvrière, il n'est 
pas aisé de rempiir une telle condition. Et même, dans des 
centres plus importants, ji! existe des groupes d'activi'é qui ue 
comptent pas des effectifs nombreux de travailleurs. 

Le Conseil économique à compris le souci de l'administration 
de ne voir se créer que des caisses ayant une situation frnan- 
cière qui leur permette de se maintenir par la suite, ee qui 
suppose un certain nombre d'adhérents. Mais 1à encore, il fau 
faire confiance aux administrateurs des organismes. 

Le Conseil économique considère done qu'il y auiait lien 
de revenir au chiffre minimum imposé en 1939, <oit 130 mem- 
bres actifs, et de permettre qu des caisses puissent avoir nn 
recrutement interprofessionne!l plus large que celui qui est prevu 
actuel'erment. 


2° En ce qui concerne le fonctionnement des caisses. 


Le Conseil économique a considéré, d'une facon généra'e, qne 
les conditions d'ordre financier imposées aux caisses sont trop 
dures, et parfois même, d'une appüication particulièrement dif- 
ficile, sinon impossble : 

a) Il estime compatible avec un encouragement de l'effort 
de prévoyance la réduetion des allocations de chômage, lorsque 
celles-ci, jointes aux indemnités versées par une raisse, dépas- 
sent les trois quarts du salaire perdu par le chômeur. 

Certes, il ne faut pas que celui-ci puisse retirer de l'acsis- 
tance et de l’assurance<hômage des ressources supérieures à 
ceses qu'il aurait en travaillant, mais il faut permettre aux 
caisses de pouvoir remplir leur rôle. Si, comme en a émis l'avis 
le Conseil économique, le 11 mars dernier, les allocations de 
chômage é'aient portées an niveau de 73 p. 400 du salaire mi- 
nimum interprofessionnel garanti, on conviendra que, pour nn 
grand nombre de travailleurs, la caisse d'assurance-chômage 
n'aurait aucune utilité pratique. 

Le Conseil économique à done estimé qu'il y aurait lieu de 
relever de 75 p. 460 à 99 p. 1400 du salaire perdu, le plafond des 
secours au-dessus duquel les allocations versées par les fonds 
de chômage complet sont réduites ; 


b) Par ailleurs, il à été fait remargner que le taux de Ja 
subvention de l'Etat était insuffisant. Fixée actuellement à 4 
pour 10) des indemnités versées, compte tenu d'un plafond et 
de certains autres éléments indiqués plus haut, eLe était de 
60 p. 100 avant 1939. 

Encore faut-il dire qu'à cette époque, les caisses recevaient 
également des subventions des départements et des communes, 
ce qui ne semble plus exister actuellement. 

IL'est apparu qu'une charge financière trop lourde pèse sur 
les caisses existintes, surtont si elles servent des allocations 
supérieures à celles des fonds officiels de chômage. 

peut y avoir là un obstacle particulièrement sérieux à la 
créauon de nouvelles caisses. 

I a semblé au Conseil économique qu'il y avait lieu de reve- 
hir au taux de subvention qui existait avant 1939. 


€) Enfin, le Conseil économique a estimé qu'il était partien- 
Jièrement dur d'exiger que le montant des cotisations versées 
par ‘es membres actifs, pour un semestre donné, soit au moins 
égal aux deux tiers des indemnités allouées pendant le semestre 
précédent. 

I semble au Conseil économique que cette disposition est 
d’une application particulièrement difficile. 

IL apparaît, en effet, qu’il n’est pas possible, dans des orza- 
nismes tels que les caisses d’asurance-chômage, qu’on réunisse 
semestriellernent les membres actifs, à seule fin de modifier 
le taux des cotisations, au vu des résultats financiers du semes- 
tre précédent. 

. N'a été fait remarquer que cette modification ne pourrait 
intervenir qu'avec un décalage dans le temps. L'arrêt des 
comptes et leur contrôle, la convocation et la tenue d'une 
assemblée générale, le recouvrement des cotisations exigent 
des délais, dont les textes réglementaires doivent tenir compte, 

Par ailleurs, nous.avons vu plus haut «+4 le taux de la 
cotisation doit figurer dans les sta‘uts; cela laisse supposer 
qu'une modification de ce taux exigerait une revision des st1- 
tuts. Les textes réglementaires ne disent rien à ce sujet; mais 
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il est clair que l'application des dispositions du décret du 
12 mars 1951 entraine toute une série de gr auxqueiles 
il est anormal de demander aux caisses de procéder tous les 
six mois 

Le Conseil économique ne s'est pas prononcé sur le taux du 
pourcentage des deux tiers auquel nous faisons allusion ci-des- 
sus. I paraît actuellement trop élevé, surtout si l'on préconise 
que la subvention de l'Etat passe de 40 à 60 p. 100, Il sembia 
done qu'ii soit nécessaire de le revoir. 

Le Conseil économique s'est contenté de demander que soit 
assoupie cette relation entre le montant des cotisations versées 
par les membres actifs et celui des indemnités servies. Il appuie 
notamment cette demande sur la nécessité de permettre une 
continuité dans la gestion des caisses. 


CONCLUSIONS 


Avant d'exposer les conclusions de ce rapport, il faut signa- 
ler qu'en cours de séance, le groupe des travailleurs de la 
G, T. avait pré-enté amendement qui tendait à étendre 
toute la législation sur le chômage de la métropole aux dépar- 
lements de l'Algérie. 

Apres une brève discussion et d'un commun accord, il a été 
décidé que l'application de la législation sur le chômage tant 
aux départements de l'Algérie qu'aux départements d'outre-mer 
(Martinique, Guadeloupe. Réunion, Guyane francaise) ferait l’ob- 
jet d'une étude spéciale; en effet, le Conseil économique a 
considéré qu'il n'ékit pas assez éclairé sur ce Es pour en 
juger immédiatement il a estimé qu'une étude supplémen- 
laire était nécessaire. 

Tels sont ‘es travaux auxquels s'est livré Je Conseil écono- 
mique. 

Ha été animé par le seul souci de clarifier, de préciser et 
d'améliorer une réglementation rigoureuse pour les chômeurs, 
mais que la pratique administrative interprète dans un seus 
plus favorable, 

Il lui a semblé que les travailleurs, sur qui pèse quotidien- 
nement la menace du chômage, doivent pouvoir être renseignés 
sur les droits qu'ils ont, lorsque, malheureusement, ils sont 
frappés par ce fléau des temps modernes, D'où la nécessité 
d'avoir des textes réglementaires particulièrement précis et ne 
p'êtant à aucune équivoque, 

Les travaux du Conseil économique ont abouti à l'adoption 
d'un avis qui à été approuvé par la presque unanimité de 
ses membres (une seule voix £outre et une abstention su” 
{18 votants). 

Représentant au sein du Conseil économique d'une organi- 
sation syndicale et chargé de rapporter cette importante ques- 
tion, je tiens à souligner l'esprit de compréhension qui a inspiré 
l'ensemble des membres du Conseil économique pour trouver 
des solutions à un problème qui préseupe > organisations 
syndica'es de façon permanente, mais surtout dans les circons- 
tances présentes. 

Cet esprit d'unanimité s'est retrouvé, d'ailleurs, dans le vote 
de l'avis qui fait suite au présent rapport. 


2° Résolution formulée par le Conseil économique 
dans sa séance du 8 juillet 1952. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution, en date du 13 novembre 1951, par laquelle 
il s'est saisi d'une proposition de résolution relative au chô- 
mage présentée par le groupe des travailleurs (C. G. T.); 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des affaires sociales, par M. Robert Vansieleghem, 

Constatant que la réglementation actuelle, relative à l’indem- 
nisation des chômeurs, telle qu'elle ressort des dispositions du 
décret du 12 mars 1951, contient des règles d’une telle rigidité 
qu'elle conduit à priver un grand gombre de travailleurs du 
bénéfice des allocations de chômage ; 

Constatant également que la pratique administrative tend à 
les assouplir dans un sens plus humäin ; 

Considérant cependant que cette pratique n'étant pas géné- 
ralement formulée dans des textes clairs et précis, les tra- 
vailleurs ne peuvent connaître À l'avance la situation qui leur 
sera faite et ne sont pas garantis contre un retour possible à 
une interprétation plus restrictive de la réglementation en 
siqueur : 


EL — En ce qui concerne le chômage total. 
Considérant que sont exclus du bénéfice de l'allocation de 
chômage total: 


1° Les travailleurs habitant dans une localité où n'existe pas 
un fonds de chômage; 


“2° Les travailleurs exerçant une profession dont ils ne retirent 
pas une rémunération régulière, mais un simple salaire 4'sp- 

int, celui-ci étant considéré comme tel par l'administration 
orsque son niveau n'alteint pas la moitié du Salaire servant 
de base au calcul des prestations familiales ; : 

3° Les travailleurs dont le licenciement à pour cause ue 
faute lourde reprochée par l'employeur et appréciée com: 
telle par l'administration, alors qu'ils n'appartient qu'au juge 
de se prononcer en pareille matière ; 

4° Les travailleurs dont la cessation de travail est causée par 
une grève où un lock-out, alors que celui-ci ne bénéficiant pis 
de la protection légale apportée à la grève, a pour effet (de 
priver les travailleurs de leur emploi, contre leur propre 
volonté ; 

5° Les chômeurs saisonniers, durant la période de morte 
saison, alors que les allocations devraient être versées à ceux 
d'entre eux qui, à l'issue de la période d'activité saisonnicre, 
ont la volonté de reprendre un- emploi dans une autre profes. 
sion : 

6° Les chômeurs ne remplissant pas certaines conditions de 
durée de résidence, variables suivant les localités, alors qu'il 
apparait suffisant, pour bénéficier des allocations, d'avoir perdu 
son emploi et d'avoir la volonté d'en trouver un autre; 

7° Les chômeurs qui refusent un emploi qui leur est offert 
dans un autre lieu que celui de leur résidence, alors que leur 
refus peut être motivé par des raisons personnelles où far. 
liales valables ; 

Considérant que les chômeuses dont le mari travaille et que 
les jeunes chômeurs de rmoins de vingt et un ans vivant au 
foyer de leurs parents et n'ayant pas Ja qualité ce chef de 
ménage n'ont droit qu'à des indemnités inférieures aux allo 
cations principales ; 

Considérant que l'attribution des allocations de chômage totil 
obéit à des règles surarnées ou arbitraires, en ce qui concerne: 

1° Le délai de carence de cinq jours, imposé aux chômeurs 
avant qu'ils puissent bénéficier des allocations; 

2e Le règlement des contestations soumis à une commission 
pee qui, en cas de conflit avec l’administration, ne peut 
aire rss son point de vue et dont le fonctionnement, au 
lan départemental, ne pourrait assurer la solution rapide des 
itiges, en cas d’aggravation du chômage : 

3° La faculté Jaissée aux runicipalités d’obliger les chà- 
meurs à fournir, à titre de prestation, deux heures de travail 
non rémunérées par jour; 

4° La rémunération des travaux confiés à des chômeurs par 
des municipalités, sur Ja base de la moilié du salaire servant 
au calcul des prestations familiales ; 

5° Fa diminution progressive apportée aux allocations ver- 
sées aux chômeurs secourus depuis plus d’un an; 


IL, — En ce qui concerne le chômage partiel. 


Considérant qu'un grand nombre de travailleurs sont exclus 
du bénéfice de l'indemnisation du chômage partiel, lorsque : 

4° Le chômage n'atteint pas 20 p. {00 au moins de l'effectif 
total de L'établissement ou partie d'établissement ; 

2o Le nombre de chômeurs est inférieur à 5; 

3° L'interruption de travail est dûe à des causes pourtant 
indépendantes de leur volonté, comme: la réfection des ate- 
liers, certains accidents de machines, ete. ; 

4 Le chômage partiel atteint des professions non énumérées 
dans l'arrêté du 20 mars 1951, ou lorsque la durée du cho- 
mage se prolonge au delà des limites prévues dans ce texte, 

5° Le total de leurs ressources dépasse 8.000 F, dans la région 
parisienne, par quatorzaine, s'ils sont célibataires, et 9.600 F 
s'ils sont chefs de famille. 


Considérant que les jeunes chômeurs de moins de vingt et un 
ans vivant au foyer de leurs parents et n'ayant pas la qualité 
de chef de ménage et que les chômeuses dont le mari travaille 
ne bénéficient de l'indemnisation du chômage partiel que sur l1 
base des majorations allouées aux chômeurs totaux, 


III, — En ce qui concerne les caisses d'assurance-chômage. 


Considérant que, selon les 7 seine du décret du 12 mars 
1951, les caisses d'assurance chômage sont uniquement habili- 
tées à couvrir le risque de chômage complet, alors que la régle- 
mentation de 1939 les autorisait à couvrir également le risque 
de chômage partiel; 10 
Considérant que la réglementation en vigueur rend difficile, 
sinon impossible, dans les centres de faible densité ouvriere, 
la création de caisses d'assurance chômage, du fait qu'elle exit 
que les membres actifs appartiennent à la même profession. 
Considérant qu'il est incompatible avec un encouragement de 
l'effort de prévoyance des travailleurs de réduire les allocations 
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de chômage, lorsque le montant de celles-ci, augmenté de 
l'indemnité versée par une caisse de chômage, dépasse les trois- 
puarts du salaire perdu par le chômeur; 

Considérant que les conditions exigées des caisses, pour leur 
fonctionnement, ont pour résultat de leur imposer des charges 
financières particulièrement lourdes, en ce sens: 

Que les subventions de l'Etat ne sont accordées qu'après un 
semestre de versement ; 

Que ces subventions sont fixées à 40 p. 100 des indemnités 
versées, lorsque les taux de celles-ci ne dépassent pas ceux des 
allocations payées par les services officiels d'assistance aux 
chômeurs ; 

Que, dans ces conditions, tout effort d'indemuisution supé- 
rieur reste intégralement à la charge des caisses; 

Que le montant des cotisations versées par les membres actifs, 

r un semestre donné, doit être au moins égal aux deux 
fiers des indemnités allouées pendant le semestre précédent, 
Emet l'avis (1): 
Qu'i y a lieu: 


I. — En ce qui concerne le chômage total: 


De -ærendre comme condition essentielle du droit à indem- 
nisation la volonté du chômeur de retrouver un nouvel emploi; 


De faire bénéficier, de plein droit, des allocations: 
a) Les chômeurs, quels que soient: 


Leur âge ; 

La localité où ils résident ; 

La durée de leur résidenee dans celte localité ; 

La profession exercée au moment de la mis2 en chômage; 

La cause ayant motivé le chômage; 

La rémunération perçue, dans la mesure où elle est la contre- 
partie d’un travail régulier; 

b) Les personnes qui, en raison de leur situation familiale ou 
d'un changement d'activité dû aux circonstances économiques, 
ont la volonté d'exercer un travail salarié ; 

De supprimer le délai de carence, à l'issue duquel les chô- 
meurs ont droit au payement des allocations; 

D'instituer, pour le règlement des contestations et partout où 
la nécessité s'en fait sentir, compte tenu de l'importance des 
eflectifs des travailleurs de la région, des commissions pari- 
taires locales; 

De donner le pouvoir de décision aux commissions paritaires 
locales ou départementales ; 

De ne pas supprimer automatiquement les allocations aux 
chômeurs qui auraient refusé un emploi dans un autre lieu que 
celui de leur résidence, ces cas devant être soumis auparavant 
aux commissions paritaires locales ou départementales, qui sta- 
tuerant; 

De ne faire exécuter aux chômeurs que des travaux d'une uti- 
lité incontestable et rémunérés sur la base des salaires pratiqués 
flans la profession; 

De ne faire subir aucune réduction aux allocations, quelle que 
soit la durée du chômage. 

I, — En ce qui concerne le chômage partiel: 

1° De verser les allocations principales de chômage partiel à 
tous les chômeurs, + ren que soient: 

Leur pourcentage dans l'effectif de l’entreprise qui les emploie 
et leur nombre ; 

La profession exercée; 

La cause avant motivé le chômage ; 

2° De maintenir le droit à indemnisation, tant que les chô- 
meurs partiels n’ont pas été reclassés dans une autre entreprise 
ou uue autre profession, ou tant que des mesures de licencie- 
ment dans l’entreprise ne les ont pas conduits à s'inscrire au 
chômage total; | 

II, — En ce qui concerne les caisses d'assurance chômage: 

De revoir la réglementation concernant les caisses d'assurance 
chômage, de manière à favoriser les efforts de prévoyance con- 
sentis parles travailleurs salariés et indépendant pour s'assurer 
contre le risque de chômage ; 


De permettre aux caisses d’indemniser le chômage partiel; 


(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par {16 voix contre une 
et une abstention (voir résultat du serulin en annexe), 


D'autoriser l'ouverture de caisses étendant leur champ d'ac- 
tion à plusieurs professions et de ramener à 150 le nombre des 
membres actifs, que les caisses doivent au moins comporter : 

De relever le plafond des secours au-dessus duquel les allo- 
cations de chômage sont réduites, en le portant à ‘X p. 100 du 
salaire perdu par le chômeur: 

De porter la subvention de l'Etat de 40 à GO p. 100 du montant 
des indemnités : 

D'assouplir, pour permettre la continuité de la gestion des 
caisses, la relation actuellement fixée entre le montant des 
cotisations versées pay les membres actifs, pour un semestre 
per et celui des indemnités versées pendant le semestre près 
cédent, 


‘ANNEXE 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à la législation 
sur le chômage. 


Nombre de votants ............... 119 
Ont volé pour 
S'est abstenu .......... 


Le. Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (16). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyret, Guile 
lant, Montfajon, Ramarony. 

Groupe de l'agriculture. — MM. D'Anclau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Gouriot CGT. 
F.0.), Guellati, Haniquaut (C %. T C.), Jahan, Lamour, Lepirard, 
Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milan, Nandin, Rius 
(C. G. T.), Robin François, Tardy, Uchard, Van Graefschepe 

Groupe de l'artisanat. — MM. Anûré (Jean-Louis), Boulland, Canone 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mine Picard, M. Vinot. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Héreil, Taix, Verret, 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Barmberher, Canchois, Peleau 
(Gustave), PDemimerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Leinaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thournyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Messe, 
Dumont, Garnier, Gingermbre, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Roche, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, 
Levard, Liénart, Mavoud, Pailieux, Reynaud, Mile Tribolatt, 
MM. Vansieleghem, Willame, 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Rrouard. Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 

C. G. T.-F. 0. — MM, Allègre, Beyaert, Bomal, Bolhereau, Cneuel, 
Degris, Delamarre, Goudv, Lapeyre, Pazliano, Peeters, Richard, 

C. T. Intel. — M. Woilfl. 

Greupe de l'Union francaise. — MM. Bicheron (C. G. C.), Pelivt 
Monthé, N'Gom (C. G. T.), Sar (C. G. T.-F. O.), Tijjani 
GR 


A voté contre (!{). 
Groupe de l'agriculture. — M. Des Courtis. 

S'est abstenu (1). 
Groupe de l'Union française, — M. Poilay. 


Paris, — Jmprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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